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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi de pays n° 2015-5 du 18 décembre 2015 plafonnant la déductibilité 
fiscale des frais généraux encourus par les entreprises ayant leur siège 
social ou leur direction effective en dehors de la Nouvelle-Calédonie 

­ Article 1er  

L'article 21 du code des impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du a) du I, la phrase est complétée par les mots : « , sous réserve des dispositions du V » ; 
2° Le V est ainsi modifié : 
1 Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) Les mots : «, sur justification, » sont supprimés ; 
b) Après le mot : « frais », la fin de la phrase est ainsi rédigée : 
« généraux supportés au lieu du siège social ou de la direction, afférente aux activités exercées en Nouvelle-
Calédonie, dans la limite de 5 % du montant des services extérieurs, au sens de la comptabilité privée, nécessités 
par lesdites activités. Un arrêté du gouvernement précise les services extérieurs à prendre en compte pour 
l'application de cette disposition. » 
2 Les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 
« Cette déduction est subordonnée aux conditions cumulatives suivantes : 
1. les frais affectés aux activités exercées en Nouvelle-Calédonie ont été engagés dans l'intérêt direct des 
entreprises en Nouvelle-Calédonie ; 
2. les entreprises joignent à leur déclaration de résultats un relevé des frais généraux encourus et un état de 
détermination du montant déductible de frais généraux conformes à des modèles établis par l'administration. 
A la première demande de l'administration, une justification de l'intérêt des frais pour l'entreprise exploitée en 
Nouvelle-Calédonie est produite dans un délai de trois mois. A défaut, la condition mentionnée au 1. Est réputée 
non satisfaite. 
Si l'obligation déclarative prévue au 2. n'est pas spontanément remplie, les documents requis sont transmis à la 
première demande de l'administration dans un délai de trente jours à compter de la réception de celle-ci. 
A défaut la condition est réputée non satisfaite. 
Lorsque les conditions mentionnées aux 1. et 2. ne sont remplies, la quote-part des frais déduite est réintégrée au 
revenu imposable sans notification de redressement préalable. » 
3 Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) Le mot : « mères » est remplacé par le mot ; « liées » ; 
b) Après le mot : « Calédonie », la fin de la phrase est supprimée ; 
c) Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« Deux sociétés sont réputées liées lorsqu'elles ont en commun des dirigeants de droit ou de fait, ou sont détenues, 
directement ou indirectement, par une personne morale ou physique, à hauteur de 10 % au moins de leur capital, 
ou encore lorsqu'au moins 10 % du capital de l'une est détenu, directement ou indirectement, par l'autre. » 
 

­ Article 4 

Aux seconds alinéas des articles 551 et 553 du même code, la phrase est complétée par les mots : « majoré des 
frais généraux non déductibles en application des dispositions du V de l'article 21. »  
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­ Article 6 

Des arrêtés du gouvernement précisent, en tant que de besoin, les dispositions de la présente loi du pays.  
 

­ Article 7 

Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
la Nouvelle-Calédonie. 
La présente loi sera exécutée comme loi du pays. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 83-676 du 27 juillet 1983 portant approbation d’une convention 
fiscale avec le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 

­ Annexe : Convention 

­ Article 5 
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­ Article 7 
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2. Loi n° 2015-6 du 18 décembre 2015 majorant la limite de déductibilité à 
l'impôt sur les sociétés des intérêts sur comptes courants d'associés 

­ Article 1er 

Le c) du I de l'article 21 du code des impôts est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, les mots « du taux de l'intérêt légal fixé pour l'année civile » sont remplacés par les mots :  
« de ceux calculés au taux le plus élevé des deux taux suivants : 
– taux de l'intérêt légal en vigueur sur la période au titre de laquelle sont dus les intérêts ; 
– taux de l'intérêt légal en vigueur sur la période au titre de laquelle sont dus les intérêts, majoré de trois points de 
pourcentage, le taux ainsi déterminé ne pouvant excéder 5 % ». 
2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l'application de cette disposition, le taux de l'intérêt légal s'entend du taux déterminé pour la seconde 
catégorie de créanciers mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 313-2 du code monétaire et financier, 
applicable un semestre donné. ». 
 

­ Article 3 1 

Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
la Nouvelle-Calédonie. 
La présente loi sera exécutée comme loi du pays. 
 
 

3. Loi n° 2015-9 du 31 décembre 2015 portant diverses dispositions d'ordre 
fiscal  

­ Article 1er 

Au h) du I de l'article 21 du code des impôts, les mots : « par la délibération n° 124 du 21 août 1990 relative 
à l'intéressement des salariés à l'entreprise et aux plans d'épargne d'entreprise » sont remplacés par les mots : « 
aux articles Lp. 361-1 et suivants du code du travail » 

                                                      
1 Parue au JO du 29 décembre 2015 
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4.  Loi n° 2018-17 du 21 septembre 2018 instituant une réduction d’impôt 
pour dépenses à l’exportation et portant diverses dispositions d’ordre fiscal 

­ Article 3 

Après le VII de l’article 21 du code des impôts, il est inséré un VIII ainsi rédigé :  
VIII - Les entreprises peuvent déduire de leur résultat imposable une somme égale à 200 % du montant de la part 
des centimes additionnels sur la contribution des patentes, déterminée sur la base d’un droit proportionnel fictif 
assis sur les exportations, tel que défini aux articles 226 et 227.  
Cette disposition n’est pas applicable aux entreprises qui exercent :  
– des activités visées à l’article 3 du code des impôts ;  
– des activités bancaires, financières, d’assurance et de réassurance ;  
– des activités de commerce de produits pétroliers et d’autres combustibles.  
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code des impôts de la Nouvelle-Calédonie 

Livre I : ASSIETTE ET LIQUIDATION DE L'IMPOT 
Partie I : Impôts directs et taxes assimilées 
Titre I : Impôts sur les sociétés et activités métallurgiques ou minières 
Chapitre I : Champ d'application de l'impôt  
Section 1 : Personnes imposables 
 

­ Article 1 

Il est institué un impôt sur l’ensemble des bénéfices et revenus réalisés par les entreprises visées aux articles 2, 3 
et 4. Cet impôt est désigné sous le nom d’impôt sur les sociétés et activités métallurgiques ou minières. 

­ Article 2  

Sont passibles dudit impôt les sociétés anonymes (1), les sociétés en commandite par actions, les sociétés à 
responsabilité limitée, les coopératives et leurs unions ainsi que les établissements publics, les organismes de 
l’Etat, de la Nouvelle-Calédonie, des provinces ou des communes jouissant de l’autonomie financière.  
NB (1) : Y compris les sociétés par actions simplifiées – Voir la délibération 351/CP du 20.janvier 1994 publiée au JONC du 22.11.94.  

 

­ Article 3  

Nonobstant les dispositions de l’article 64 sont également passibles dudit impôt, les entreprises, quelle que soit 
leur forme, qui exercent en Nouvelle-Calédonie : I - des activités relevant soit de l’exploration, soit de l’extraction, 
soit de l’extraction et de l’exportation des substances concessibles ; II - des activités relevant de la métallurgie des 
minerais : recherche, exploitation, traitement physique ou chimique des minerais, ainsi que, le cas échéant, 
transformation des produits semi-finis, exportation des produits de l’exploitation : minerais, produits semi-finis 
et produits finis. 

­ Article 4  

Modifié par la loi du pays n° 2007-8 du 28 novembre 2007 art 4 

I - Les sociétés civiles et toutes autres personnes morales sont également passibles dudit impôt dès lors qu’elles 
revêtent en droit ou en fait l’une des formes visées à l’article 2 ou qu’elles se livrent de manière habituelle à des 
opérations de caractère commercial.  
II - Sont par ailleurs soumises audit impôt, si elles optent pour leur assujettissement : 
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. les sociétés à responsabilité limitée dont l’associé unique est une personne physique ;  

. les sociétés en nom collectif ;  

. les sociétés en commandite simple ;  

. les sociétés civiles autres que celles visées au I ;  

. les sociétés en participation.  
Cette option pour être valable à compter d'un exercice déterminé, doit être formulée par écrit et adressée, dans les 
trois premiers mois dudit exercice, aux services fiscaux.  
Elle indique la désignation de la société, l'adresse du siège social, les nom, prénoms et adresse de chacun des 
associés ou participants ainsi que la répartition du capital entre ces derniers. Elle est signée par tous les associés 
ou participants.  
L’option régulièrement exercée est irrévocable. 
 

­ Article Lp. 15  

Créé par la loi du pays n° 2007-3 du 16 janvier 2007 - Art Lp. 1  

Les bénéfices passibles de l’impôt sur les sociétés sont déterminés en tenant compte uniquement des bénéfices 
réalisés par les entreprises exploitées, ou ayant leur siège social en Nouvelle-Calédonie, ainsi que de ceux dont 
l’imposition est attribuée à la Nouvelle-Calédonie par une convention fiscale.  
La notion d’entreprise exploitée en Nouvelle-Calédonie s’entend de l’exercice habituel d’une activité qui peut 
soit s’effectuer dans le cadre d’un établissement autonome, soit être réalisée par l’intermédiaire de représentants 
dépendants économiquement ou juridiquement, soit résulter de la réalisation d’opérations formant un cycle 
commercial complet. Toutefois, en matière d’assurance, l’entreprise est considérée comme exploitée en Nouvelle-
Calédonie pour les produits d’assurance qui sont commercialisés localement.  
Les bénéfices provenant d’opérations effectuées par les entreprises calédoniennes dans des établissements, au 
sens de l’alinéa précédent, qu’elles possèdent en dehors de la Nouvelle-Calédonie, ne sont pas pris en compte 
pour l’impôt sur les sociétés. Corrélativement, les charges et les pertes afférentes à ces opérations ne sont pas 
déductibles des bénéfices soumis à l’impôt sur les sociétés.  
Les modalités d’application de ces dispositions sont précisées par un arrêté du gouvernement. 
 
 
Chapitre 3 : Détermination du bénéfice imposable 
Section 4 : Charges 
A- Principes généraux 

­ Article 21   version en vigueur 

Modifié par la loi du pays n° 2000-002 du 14 février 2000 – Art. 4-II 
Complété par la loi du pays n° 2000-004 du 25 septembre 2000 – Art. 2 
Modifié par la loi du pays n° 2001-013 du 31 décembre 2001 – Art. 7 
Modifié par la loi du pays n° 2005-3 du 11 janvier 2005 - Art 3 
Modifié par la loi du pays n° 2006-2 du 24 janvier 2006 - Art 4 
Modifié par la loi du pays n° 2007-3 du 16 janvier 2007 - Art Lp. 2 
Modifié par la loi du pays n° 2008-5 du 21 octobre 2008 – Art. 1er 
Modifié par la loi du pays n° 2011-8 du 28 décembre 2011 – Art. 11 
Modifié par la loi du pays n° 2012-3 du 15 février 2012 – Art. 1er 
Modifié par la loi du pays n° 2014-17 du 31 décembre 2014 – Art. 2 
Modifié par la loi du pays n° 2015-5 du 18 décembre 2015 – Art. 1er 
Modifié par la loi du pays n° 2015-6 du 18 décembre 2015 – Art. 1er 
Modifié par la loi du pays n° 2015-9 du 31 décembre 2015 – Art. 1er 
Complété par la loi du pays n° 2018-17 du 21 septembre 2018 – Art. 3 

I - Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges à condition : 
- de se rattacher à la gestion normale de l’entreprise ou d’être exposées dans l’intérêt de l’exploitation ; 
- de se traduire par une diminution de l’actif net de l’entreprise ; 
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- de correspondre à une charge effective et d’être appuyées de justifications suffisantes ; 
- de ne pas être exclues par une disposition particulière. 
Ces charges comprennent, notamment : 
a) Les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel et de main-d’œuvre, le loyer des immeubles dont 
l’entreprise est locataire, sous réserve des dispositions du V. 
Toutefois les rémunérations ne sont admises en déduction des résultats que dans la mesure où elles correspondent 
à un travail effectif et ne sont pas excessives eu égard à l’importance du service rendu. Cette disposition s’applique 
à toutes les rémunérations directes ou indirectes, y compris les indemnités, allocations, avantages en nature et 
remboursements de frais. 
b) Les amortissements réellement effectués par l’entreprise, dans la limite et les conditions visées aux articles 22 
et suivants. 
c) Les intérêts servis aux associés à raison des sommes qu’ils laissent ou mettent à la disposition de la société, en 
sus de leur part du capital, quelle que soit la forme de la société, dans la limite de ceux calculés au taux le plus 
élevé des deux taux suivants : 
- taux de l'intérêt légal en vigueur sur la période au titre de laquelle sont dus les intérêts ; 
- taux de l'intérêt légal en vigueur sur la période au titre de laquelle sont dus les intérêts, majoré de trois points de 
pourcentage, le taux ainsi déterminé ne pouvant excéder 5 %. 
Pour l'application de cette disposition, le taux de l'intérêt légal s'entend du taux déterminé pour la seconde 
catégorie de créanciers mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 313-2 du code monétaire et financier, 
applicable un semestre donné. 
Cette déduction est subordonnée à la condition que le capital ait été entièrement libéré. 
d) Les impôts à la charge de l’entreprise mis en recouvrement au cours de l’exercice, sauf l’impôt sur les bénéfices 
lui-même. 
Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés sur ces impôts, leur montant entre dans la détermination du 
bénéfice imposable de l’exercice au cours duquel leur ordonnancement a été notifié à l’entreprise. 
e) Les provisions si elles répondent aux conditions fixées aux articles 27 et suivants. 
f) En ce qui concerne les sociétés coopératives de consommation, les bonis provenant des opérations faites avec 
les associés et distribués à ces derniers au prorata de la commande de chacun d’eux. 
g) Les royalties versées par des entreprises exerçant une activité minière à des personnes physiques ou morales 
qui leur sont associées directement ou indirectement à plus de 50 % ne sont pas admises en déduction des résultats. 
h) Le montant des participations versées en espèces aux salariés en application d’un contrat d’intéressement 
remplissant les conditions prévues aux articles Lp. 361-1 et suivants du code du travail. Les sommes sont déduites 
des résultats de l’exercice au titre duquel elles sont attribuées. 
II - Les dépenses suivantes peuvent être réintégrées dans les bénéfices imposables dans la mesure où elles sont 
excessives et où la preuve n'a pas été apportée qu'elles ont été engagées dans l'intérêt direct de l'entreprise : 
a) les rémunérations directes et indirectes, y compris les remboursements de frais versés aux personnes les mieux 
rémunérées ; 
b) les frais de voyage et de déplacement exposés par ces personnes ; 
c) les dépenses et charges afférentes aux véhicules et autres biens dont elles peuvent disposer en dehors des locaux 
professionnels ; 
d) les dépenses et charges de tout nature afférentes aux immeubles qui ne sont pas affectés à l'exploitation 
e) les cadeaux de toute nature, à l'exception des objets de faible valeur conçus spécialement pour la publicité ; 
f) les frais de réception, y compris les frais de restaurant et de spectacles 
Pour l'application de ces dispositions, les personnes les mieux rémunérées s'entendent, suivant que l'effectif du 
personnel excède ou non cent salariés, des dix ou des cinq personnes dont les rémunérations directes ou indirectes 
ont été les plus importantes au cours de l'exercice. 
Les entreprises sont tenues de fournir, à l'appui de la déclaration de leurs résultats de chaque exercice, le relevé 
détaillé des catégories de dépenses mentionnées au a) à f) ci-dessus, lorsqu'une catégorie au moins dépasse un 
certain montant fixé par un arrêté du gouvernement. 
Lorsque ces dépenses augmentent dans une proportion supérieure à celle des bénéfices imposables ou que leur 
montant excède celui de ces bénéfices, l'administration peut demander à l'entreprise de justifier qu'elles sont 
nécessitées par sa gestion. 
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III - Les dépenses de parrainage engagées dans le cadre de manifestations de caractère philanthropique, éducatif, 
scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine 
artistique, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture de la langue française et des 
langues locales, sont déductibles lorsqu’elles sont exposées dans l’intérêt direct de l’exploitation. 
IV - Sont exclues des charges déductibles : 
1. Les transactions, amendes, confiscations, pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants aux 
dispositions légales régissant les prix, le ravitaillement, la répartition des divers produits et l’assiette des impôts, 
contributions et taxes. 
2. Les allocations forfaitaires qu’une entreprise attribue à ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais 
de représentation et déplacement lorsque parmi ces charges figurent déjà les frais habituels de cette nature 
remboursés aux intéressés. 
3. Les dépenses et charges de toute nature ayant trait à l’exercice de la chasse ainsi qu’à l’exercice non 
professionnel de la pêche et, d’autre part, les charges, à l’exception de celles ayant un caractère social, résultant 
de l’achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue d’obtenir la disposition de résidences de plaisance 
ou d’agrément, ainsi que l’entretien de ces résidences, qu’elles soient supportées directement par l’entreprise ou 
sous forme d’allocations forfaitaires ou de remboursements de frais. 
4. L’amortissement des voitures particulières pour la fraction de leur prix d’acquisition qui dépasse 3.000.000 de 
francs. 
5. Les opérations de crédit-bail ou de location, par contrat conclu à compter du 1er août 1987, à l’exception des 
locations de courte durée n’excédant pas trois mois non renouvelables, portant sur des voitures particulières, pour 
la part du loyer supportée par le locataire et correspondant à l’amortissement pratiqué par le bailleur pour la 
fraction du prix d’acquisition du véhicule excédant 3.000.000 de francs. 
6. Les dépenses de toute nature résultant de l’achat, de la location, de l’entretien ou de toute autre opération faite 
en vue d’obtenir la disposition de yachts et bateaux de plaisance. 
7. Les dépenses résultant de l’achat d’aéronefs de plaisance. 
8. La taxe de solidarité sur les services collectée et reversée au Trésor 
9. Les sommes versées ou les avantages octroyés, directement ou par des intermédiaires, au profit d’un agent 
public au sens du 4 de l’article 1er de la convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers 
dans les transactions commerciales internationales ou d’un tiers pour que cet agent agisse ou s’abstienne d’agir 
dans l’exécution de fonctions officielles, en vue d’obtenir ou conserver un marché ou un autre avantage indu dans 
des transactions commerciales internationales. 
10. La contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés au titre des montants distribués mentionnée à l’article 
Lp 45.34. 
V. Les entreprises ayant leur siège social ou leur direction effective en dehors de la Nouvelle-Calédonie peuvent 
déduire du montant de leur bénéfice imposable, la quote-part des frais généraux supportés au lieu du siège social 
ou de la direction, afférente aux activités exercées en Nouvelle-Calédonie, dans la limite de 5 % du montant des 
services extérieurs, au sens de la comptabilité privée, nécessités par lesdites activités. Un arrêté du gouvernement 
précise les services extérieurs à prendre en compte pour l'application de cette disposition. 
Cette déduction est subordonnée aux conditions cumulatives suivantes : 
1. les frais affectés aux activités exercées en Nouvelle-Calédonie ont été engagés dans l'intérêt direct des 
entreprises en Nouvelle-Calédonie ; 
2. les entreprises joignent à leur déclaration de résultats un relevé des frais généraux encourus et un état de 
détermination du montant déductible de frais généraux conformes à des modèles établis par l'administration. 
A la première demande de l'administration, une justification de l'intérêt des frais pour l'entreprise exploitée en 
Nouvelle-Calédonie est produite dans un délai de trois mois. A défaut, la condition mentionnée au 1. est réputée 
non satisfaite. 
Si l'obligation déclarative prévue au 2. n'est pas spontanément remplie, les documents requis sont transmis à la 
première demande de l'administration dans un délai de trente jours à compter de la réception de celle-ci. A défaut 
la condition est réputée non satisfaite. 
Lorsque les conditions mentionnées aux 1. et 2. ne sont remplies, la quote-part des frais déduite est réintégrée au 
revenu imposable sans notification de redressement préalable. 
Les dispositions du présent paragraphe s’appliquent également aux frais généraux facturés aux sociétés assujetties 
à l’impôt sur les sociétés en Nouvelle-Calédonie, par les sociétés liées non imposables à cet impôt en Nouvelle-
Calédonie. Deux sociétés sont réputées liées lorsqu'elles ont en commun des dirigeants de droit ou de fait, ou sont 
détenues, directement ou indirectement, par une personne morale ou physique, à hauteur de 10 % au moins de 
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leur capital, ou encore lorsqu'au moins 10 % du capital de l'une est détenu, directement ou indirectement, par 
l'autre. La détention indirecte s’entend du produit des pourcentages successifs détenus dans une même chaîne de 
participations. Pour un exercice considéré, le montant de la participation s’apprécie à la date de clôture de 
l’exercice social de la filiale. 
VI - Les intérêts, arrérages et autres produits des obligations, créances, dépôts et cautionnements, les redevances 
de cession ou concession de licences d'exploitation, de brevets d'invention, de marques de fabrique, procédés ou 
formules de fabrication et autres droits analogues ou les rémunérations de services, payés ou dus par une personne 
physique ou morale domiciliée ou établie en Nouvelle-Calédonie à des personnes physiques ou morales qui sont 
domiciliées ou établies hors de la Nouvelle-Calédonie et y sont soumises à un régime fiscal privilégié, ne sont 
admis comme charges déductibles pour l'établissement de l'impôt que si le débiteur apporte la preuve que les 
dépenses correspondent à des opérations réelles et qu'elles ne présentent pas un caractère anormal ou exagéré. 
Pour l'application du premier alinéa, les personnes sont regardées comme soumises à un régime fiscal privilégié 
dans l'Etat ou le territoire considéré si elles n'y sont pas imposables ou si elles y sont assujetties à des impôts sur 
les bénéfices ou les revenus dont le montant est inférieur de plus de la moitié à celui de l'impôt sur les bénéfices 
ou sur les revenus dont elles auraient été redevables dans les conditions de droit commun en Nouvelle-Calédonie, 
si elles y avaient été domiciliées ou établies. 
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent également à tout versement effectué sur un compte tenu dans un 
organisme financier établi dans un des Etats ou territoires visés au même alinéa. 
VII - Sont admis en déduction, en ce qui concerne les sociétés d’intérêt collectif agricole, les bonis des opérations 
faites avec les associés coopérateurs et distribués à ces derniers au prorata de leurs activités. 
Cette disposition n’est pas applicable aux sociétés d’intérêt collectif agricole lorsque les associés visés à l’article 
L. 522-1, modifié par l’article L. 582-5 du code rural et les établissements de crédit, détiennent directement ou 
par l’intermédiaire de leurs filiales 80 % ou plus du capital ou des voix et que les associés visés aux 1° et 2° de 
l’article précité détiennent moins de 50 % du capital ou des voix. 
La fraction éventuelle des ristournes déduites qui dépasse 50 % des excédents pouvant être répartis d’un exercice 
est réintégrée au résultat du même exercice, à concurrence des sommes apportées ou mises à la disposition de la 
coopérative par les bénéficiaires, au cours des deux exercices suivants. 
VIII - Les entreprises peuvent déduire de leur résultat imposable une somme égale à 200 % du montant de la part 
des centimes additionnels sur la contribution des patentes, déterminée sur la base d’un droit proportionnel fictif 
assis sur les exportations, tel que défini aux articles 226 et 227. 
Cette disposition n’est pas applicable aux entreprises qui exercent : 
– des activités visées à l’article 3 du code des impôts ; 
– des activités bancaires, financières, d’assurance et de réassurance ; 
– des activités de commerce de produits pétroliers et d’autres combustibles. 
 
NB : Pour l’application des 3 premiers alinéas du c) du I du présent article aux exercices ouverts avant le 1er janvier 2015 et clos à 
compter de la date d’entrée en vigueur de la loi du pays n° 2015-6 du 18 décembre 2015 (entrée en vigueur le 30 décembre 2015), le taux 
d’intérêt légal en vigueur s’entend, pour la période écoulée entre la date d’ouverture de l’exercice et le 1er janvier 2015, du taux d’intérêt 
légal fixé pour l’année civile conformément aux dispositions de l’article L. 313-2 du code monétaire et financier dans leur rédaction 
antérieure à l’ordonnance n° 2014-947 du 20 août 2014. 

 
 

­ Article 21   version telle que résultant de la loi de pays 2015-5 

I - Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges à condition : 
- de se rattacher à la gestion normale de l’entreprise ou d’être exposées dans l’intérêt de l’exploitation ; 
- de se traduire par une diminution de l’actif net de l’entreprise ; 
- de correspondre à une charge effective et d’être appuyées de justifications suffisantes ; 
- de ne pas être exclues par une disposition particulière. 
Ces charges comprennent, notamment : 
a) Les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel et de main-d’œuvre, le loyer des immeubles dont 
l’entreprise est locataire, sous réserve des dispositions du V. 
Toutefois les rémunérations ne sont admises en déduction des résultats que dans la mesure où elles correspondent 
à un travail effectif et ne sont pas excessives eu égard à l’importance du service rendu. Cette disposition s’applique 
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à toutes les rémunérations directes ou indirectes, y compris les indemnités, allocations, avantages en nature et 
remboursements de frais. 
b) Les amortissements réellement effectués par l’entreprise, dans la limite et les conditions visées aux articles 22 
et suivants. 
c) Les intérêts servis aux associés à raison des sommes qu’ils laissent ou mettent à la disposition de la société, en 
sus de leur part du capital, quelle que soit la forme de la société, dans la limite du taux de l’intérêt légal fixé pour 
l’année civile. 
Cette déduction est subordonnée à la condition que le capital ait été entièrement libéré. 
d) Les impôts à la charge de l’entreprise mis en recouvrement au cours de l’exercice, sauf l’impôt sur les bénéfices 
lui-même. 
Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés sur ces impôts, leur montant entre dans la détermination du 
bénéfice imposable de l’exercice au cours duquel leur ordonnancement a été notifié à l’entreprise. 
e) Les provisions si elles répondent aux conditions fixées aux articles 27 et suivants. 
f) En ce qui concerne les sociétés coopératives de consommation, les bonis provenant des opérations faites avec 
les associés et distribués à ces derniers au prorata de la commande de chacun d’eux. 
g) Les royalties versées par des entreprises exerçant une activité minière à des personnes physiques ou morales 
qui leur sont associées directement ou indirectement à plus de 50 % ne sont pas admises en déduction des résultats. 
h) Le montant des participations versées en espèces aux salariés en application d’un contrat d’intéressement 
remplissant les conditions prévues par la délibération n° 124 du 21 aout 1990 relative à l’intéressement des salariés 
à l’entreprise et aux plans d’épargne d’entreprise. Les sommes sont déduites des résultats de l’exercice au titre 
duquel elles sont attribuées. 
II - Les dépenses suivantes peuvent être réintégrées dans les bénéfices imposables dans la mesure où elles sont 
excessives et où la preuve n'a pas été apportée qu'elles ont été engagées dans l'intérêt direct de l'entreprise : 
a) les rémunérations directes et indirectes, y compris les remboursements de frais versés aux personnes les mieux 
rémunérées ; 
b) les frais de voyage et de déplacement exposés par ces personnes ; 
c) les dépenses et charges afférentes aux véhicules et autres biens dont elles peuvent disposer en dehors des locaux 
professionnels ; 
d) les dépenses et charges de tout nature afférentes aux immeubles qui ne sont pas affectés à l'exploitation 
e) les cadeaux de toute nature, à l'exception des objets de faible valeur conçus spécialement pour la publicité ; 
f) les frais de réception, y compris les frais de restaurant et de spectacles 
Pour l'application de ces dispositions, les personnes les mieux rémunérées s'entendent, suivant que l'effectif du 
personnel excède ou non cent salariés, des dix ou des cinq personnes dont les rémunérations directes ou indirectes 
ont été les plus importantes au cours de l'exercice. 
Les entreprises sont tenues de fournir, à l'appui de la déclaration de leurs résultats de chaque exercice, le relevé 
détaillé des catégories de dépenses mentionnées au a) à f) ci-dessus, lorsqu'une catégorie au moins dépasse un 
certain montant fixé par un arrêté du gouvernement. 
Lorsque ces dépenses augmentent dans une proportion supérieure à celle des bénéfices imposables ou que leur 
montant excède celui de ces bénéfices, l'administration peut demander à l'entreprise de justifier qu'elles sont 
nécessitées par sa gestion. 
III - Les dépenses de parrainage engagées dans le cadre de manifestations de caractère philanthropique, éducatif, 
scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine 
artistique, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture de la langue française et des 
langues locales, sont déductibles lorsqu’elles sont exposées dans l’intérêt direct de l’exploitation. 
IV - Sont exclues des charges déductibles : 
1. Les transactions, amendes, confiscations, pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants aux 
dispositions légales régissant les prix, le ravitaillement, la répartition des divers produits et l’assiette des impôts, 
contributions et taxes. 
2. Les allocations forfaitaires qu’une entreprise attribue à ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais 
de représentation et déplacement lorsque parmi ces charges figurent déjà les frais habituels de cette nature 
remboursés aux intéressés. 
3. Les dépenses et charges de toute nature ayant trait à l’exercice de la chasse ainsi qu’à l’exercice non 
professionnel de la pêche et, d’autre part, les charges, à l’exception de celles ayant un caractère social, résultant 
de l’achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue d’obtenir la disposition de résidences de plaisance 
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ou d’agrément, ainsi que l’entretien de ces résidences, qu’elles soient supportées directement par l’entreprise ou 
sous forme d’allocations forfaitaires ou de remboursements de frais. 
4. L’amortissement des voitures particulières pour la fraction de leur prix d’acquisition qui dépasse 3.000.000 de 
francs. 
5. Les opérations de crédit-bail ou de location, par contrat conclu à compter du 1er août 1987, à l’exception des 
locations de courte durée n’excédant pas trois mois non renouvelables, portant sur des voitures particulières, pour 
la part du loyer supportée par le locataire et correspondant à l’amortissement pratiqué par le bailleur pour la 
fraction du prix d’acquisition du véhicule excédant 3.000.000 de francs. 
6. Les dépenses de toute nature résultant de l’achat, de la location, de l’entretien ou de toute autre opération faite 
en vue d’obtenir la disposition de yachts et bateaux de plaisance. 
7. Les dépenses résultant de l’achat d’aéronefs de plaisance. 
8. La taxe de solidarité sur les services collectée et reversée au Trésor 
9. Les sommes versées ou les avantages octroyés, directement ou par des intermédiaires, au profit d’un agent 
public au sens du 4 de l’article 1er de la convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers 
dans les transactions commerciales internationales ou d’un tiers pour que cet agent agisse ou s’abstienne d’agir 
dans l’exécution de fonctions officielles, en vue d’obtenir ou conserver un marché ou un autre avantage indu dans 
des transactions commerciales internationales. 
10. La contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés au titre des montants distribués mentionnée à l’article 
Lp 45.34. 
[Modifié par les lois de pays n° 2005-3] V. Les entreprises ayant leur siège social ou leur direction effective en 
dehors de la Nouvelle-Calédonie peuvent déduire du montant de leur bénéfice imposable, la quote-part des frais 
généraux supportés au lieu du siège social ou de la direction, afférente aux activités exercées en Nouvelle-
Calédonie, dans la limite de 5 % du montant des services extérieurs, au sens de la comptabilité privée, 
nécessités par lesdites activités. Un arrêté du gouvernement précise les services extérieurs à prendre en 
compte pour l'application de cette disposition. 
Cette déduction est subordonnée aux conditions cumulatives suivantes : 
1. les frais affectés aux activités exercées en Nouvelle-Calédonie ont été engagés dans l'intérêt direct des 
entreprises en Nouvelle-Calédonie ; 
2. les entreprises joignent à leur déclaration de résultats un relevé des frais généraux encourus et un état 
de détermination du montant déductible de frais généraux conformes à des modèles établis par 
l'administration. 
A la première demande de l'administration, une justification de l'intérêt des frais pour l'entreprise 
exploitée en Nouvelle-Calédonie est produite dans un délai de trois mois. A défaut, la condition mentionnée 
au 1. est réputée non satisfaite. 
Si l'obligation déclarative prévue au 2. n'est pas spontanément remplie, les documents requis sont transmis 
à la première demande de l'administration dans un délai de trente jours à compter de la réception de celle-
ci. A défaut la condition est réputée non satisfaite. 
Lorsque les conditions mentionnées aux 1. et 2. ne sont remplies, la quote-part des frais déduite est 
réintégrée au revenu imposable sans notification de redressement préalable. 
[Modifié par la loi de pays n° 2012-3] Les dispositions du présent paragraphe s’appliquent également aux frais 
généraux facturés aux sociétés assujetties à l’impôt sur les sociétés en Nouvelle-Calédonie, par les sociétés liées 
non imposables à cet impôt en Nouvelle-Calédonie. Deux sociétés sont réputées liées lorsqu'elles ont en 
commun des dirigeants de droit ou de fait, ou sont détenues, directement ou indirectement, par une 
personne morale ou physique, à hauteur de 10 % au moins de leur capital, ou encore lorsqu'au moins 10 
% du capital de l'une est détenu, directement ou indirectement, par l'autre. La détention indirecte s’entend 
du produit des pourcentages successifs détenus dans une même chaîne de participations. Pour un exercice 
considéré, le montant de la participation s’apprécie à la date de clôture de l’exercice social de la filiale. 
VI - Les intérêts, arrérages et autres produits des obligations, créances, dépôts et cautionnements, les redevances 
de cession ou concession de licences d'exploitation, de brevets d'invention, de marques de fabrique, procédés ou 
formules de fabrication et autres droits analogues ou les rémunérations de services, payés ou dus par une personne 
physique ou morale domiciliée ou établie en Nouvelle-Calédonie à des personnes physiques ou morales qui sont 
domiciliées ou établies hors de la Nouvelle-Calédonie et y sont soumises à un régime fiscal privilégié, ne sont 
admis comme charges déductibles pour l'établissement de l'impôt que si le débiteur apporte la preuve que les 
dépenses correspondent à des opérations réelles et qu'elles ne présentent pas un caractère anormal ou exagéré. 
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Pour l'application du premier alinéa, les personnes sont regardées comme soumises à un régime fiscal privilégié 
dans l'Etat ou le territoire considéré si elles n'y sont pas imposables ou si elles y sont assujetties à des impôts sur 
les bénéfices ou les revenus dont le montant est inférieur de plus de la moitié à celui de l'impôt sur les bénéfices 
ou sur les revenus dont elles auraient été redevables dans les conditions de droit commun en Nouvelle-Calédonie, 
si elles y avaient été domiciliées ou établies. 
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent également à tout versement effectué sur un compte tenu dans un 
organisme financier établi dans un des Etats ou territoires visés au même alinéa. 
VII - Sont admis en déduction, en ce qui concerne les sociétés d’intérêt collectif agricole, les bonis des opérations 
faites avec les associés coopérateurs et distribués à ces derniers au prorata de leurs activités. 
Cette disposition n’est pas applicable aux sociétés d’intérêt collectif agricole lorsque les associés visés à l’article 
L. 522-1, modifié par l’article L. 582-5 du code rural et les établissements de crédit, détiennent directement ou 
par l’intermédiaire de leurs filiales 80 % ou plus du capital ou des voix et que les associés visés aux 1° et 2° de 
l’article précité détiennent moins de 50 % du capital ou des voix. 
La fraction éventuelle des ristournes déduites qui dépasse 50 % des excédents pouvant être répartis d’un exercice 
est réintégrée au résultat du même exercice, à concurrence des sommes apportées ou mises à la disposition de la 
coopérative par les bénéficiaires, au cours des deux exercices suivants. 
 
 
Partie I : Impôts directs et taxes assimilées 
Titre I bis : Contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants distribués 

­ Article Lp. 45.34 

Créé par la loi du pays n° 2014-17 du 31 décembre 2014 – art. 1er, 1° 
Modifié par la loi du pays n° 2016-20 du 31 décembre 2016 – Art. 5 
Modifié par la loi du pays n° 2018-22 du 21 décembre 2018 – Art. 1er 

I.- Les sociétés ou organismes passibles de l’impôt sur les sociétés en Nouvelle-Calédonie, à l’exception des 
établissements publics de Nouvelle-Calédonie, sont assujetties à une contribution additionnelle à cet impôt au titre 
des montants qu’ils distribuent au sens des articles 111 à 118. 
La contribution est due sur les montants distribués lorsqu’ils sont supérieurs à trente millions de francs au taux 
mentionné à l’article R 45.35. Le seuil de trente millions de francs s’apprécie par exercice social en tenant compte 
de l’ensemble des produits distribués ou réputés distribués. 
Toutefois, elle n’est pas applicable aux distributions payées en actions en application de l’article L.232-18 du 
code de commerce de Nouvelle-Calédonie, à la condition qu’il ne soit pas procédé à un rachat de titres en vue 
d’une réduction de capital en application de l’article L. 225-207 du même code dans le délai d’un an suivant la 
distribution. En cas de non-respect de ce délai, la société distributrice est tenue de verser une somme égale au 
montant de la contribution dont elle a été exonérée, majorée de l’intérêt de retard prévu à l’article Lp.1052 du 
présent code. Ce versement est payé spontanément dans les six mois suivant celui au cours duquel il est procédé 
au rachat de titres. 
Pour les bénéfices réalisés en Nouvelle-Calédonie, par l’intermédiaire d’établissements stables de sociétés visées 
à l’article 550 ayant leur siège social hors de Nouvelle-Calédonie, la contribution est assise sur les montants qui 
cessent d’être à la disposition de l’exploitation en Nouvelle-Calédonie. L’établissement stable justifie au titre de 
chaque exercice de la part du résultat comptable réalisé en Nouvelle-Calédonie par son intermédiaire qui reste à 
sa disposition. A défaut, la contribution est assise sur le montant total du résultat comptable réputé distribué en 
application de l’article 551. 
II.- Les crédits d’impôt de toute nature ne sont pas imputables sur la contribution. 
III.- La contribution est établie, contrôlée et recouvrée comme l’impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties 
et sanctions. 
Elle est payée spontanément dans les trente jours de la distribution. 
Pour l’application du deuxième alinéa du III, les sommes réputées distribuées au titre d’un exercice au sens des 
articles 111 à 118 sont considérées comme distribuées dans les six mois suivant la clôture de cet exercice. 
 
NB : Conformément à l’article 49 de la loi du pays n° 2018-22 du 21 décembre 2018, les dispositions signalées en gras entrent en vigueur 
au 1er janvier 2018. 
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Livre I : ASSIETTE ET LIQUIDATION DE L'IMPOT 
Partie II : Droits d'enregistrement, taxe générale sur la consommation et autres impôts recouvrés par le 
service de la recette 
Titre VII : Impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
Chapitre 1 : Dispositions générales Section  
1 : Valeurs mobilières soumises à l'impôt  

­ Article 529  

Modifié par la loi du pays n° 2015-5 du 18 décembre 2015 – Art. 2  

Sous réserve des exemptions et des dispositions spéciales concernant les sociétés étrangères et les sociétés relevant 
de la zone monétaire franc prévues aux articles 551 à 553, l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières s’applique 
annuellement :  
1°. aux dividendes, intérêts, arrérages, revenus et tous autres produits des actions de toute nature des sociétés, 
compagnies et entreprises quelconques financières, industrielles, commerciales ou civiles, ayant leur siège social 
en Nouvelle-Calédonie quelle que soit l’époque de leur création ;  
2°. aux intérêts, produits et bénéfices des parts d’intérêts et commandites dans les sociétés, compagnies, 
groupements d’intérêt économique et entreprises ayant leur siège social en Nouvelle-Calédonie, dont le capital 
n’est pas divisé en actions ;  
3°. au montant des tantièmes, jetons de présence, remboursements forfaitaires de frais et toutes autres 
rémunérations revenant à quelque titre que ce soit aux membres des conseils d’administration des sociétés visées 
au 1° et des groupements d’intérêt économique, sous réserve de l’exonération prévue par l’article 535 bénéficiant 
au président-directeur général, à l’administrateur directeur ou délégué ;  
4°. aux jetons de présence payés aux actionnaires de ces sociétés à l’occasion des assemblées générales ;  
5°. aux rémunérations spéciales ou aux primes allouées tant aux gérants-associés qu’aux associés, lorsqu’elles 
sont prélevées sur les bénéfices de fin d’exercice, dans les sociétés visées au 2° ; 
 6°. aux intérêts, arrérages et tous autres produits des obligations, bons de caisse et emprunts de toute nature des 
communes, établissements publics, ainsi que des sociétés, compagnies et entreprises désignées aux 1° et 2° ;  
7°. aux lots et primes de remboursements payés aux créanciers et aux porteurs d’obligations, de bons de caisse, 
effets publics de toute nature de communes, établissements publics, ainsi que des sociétés, compagnies et 
entreprises désignées aux 1° et 2°. Les dividendes, arrérages, bénéfices et produits visés aux 1° et 2° s’entendent 
de toutes sommes ou valeurs attribuées à quelque époque que ce soit aux associés et porteurs de parts, à un autre 
titre que celui de remboursement de leurs apports. Les frais généraux non déductibles en application des 
dispositions du V de l'article 21 entrent dans cette catégorie.  
Il faut entendre par « emprunts de toute nature » des 6° et 7° qui précèdent, toutes opérations au moyen desquelles 
une société (ou autre personne morale assimilée à ce sujet) se procure d’une manière quelconque par souscription 
publique ou autrement les fonds dont elle a besoin, même si les emprunts ne sont pas constatés par des titres ou 
sont représentés par des titres n’ayant pas le caractère d’obligations négociables. 
 
 
Chapitre 2 : Dispositions spéciales 

­ Article 550 

Les personnes morales : sociétés et associations en participation notamment qui, n’ayant pas leur siège social en 
Nouvelle-Calédonie, y exercent cependant une activité qui les y rendrait imposables si elles y avaient leur siège 
social, sont redevables à la Nouvelle-Calédonie, dans la mesure de cette activité, de l’impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières, dans les conditions prévues au présent titre. 
 
 
Section 1 : Sociétés étrangères 

­ Article 551 

Complété par la loi du pays n° 2015-5 du 18 décembre 2015 – Art. 4 
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Les bénéfices réalisés en Nouvelle-Calédonie, par l’intermédiaire d’établissements stables de sociétés visées à 
l’article 550 ayant leur siège social à l’étranger, sont réputés distribués au titre de chaque exercice. 
Les bénéfices visés à l’alinéa précédent s’entendent du montant du résultat comptable majoré des frais généraux 
non déductibles en application des dispositions du V de l'article 21. 
 
 
Section 2 : Sociétés de la zone monétaire franc 

­ Article 553 

Complété par la loi du pays n° 2015-5 du 18 décembre 2015 – Art. 4 

Les bénéfices réalisés en Nouvelle-Calédonie, par l’intermédiaire d’établissements stables de sociétés visées à 
l’article 550 ayant leur siège dans un Territoire lié à la Nouvelle-Calédonie par une convention fiscale, sont réputés 
distribués au titre de chaque exercice. 
Les bénéfices visés à l’alinéa précédent s’entendent du montant du résultat comptable majoré des frais généraux 
non déductibles en application des dispositions du V de l'article 21. 
 
 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
II : Bénéfices industriels et commerciaux  
4 : Fixation du bénéfice imposable  
A : Exploitants individuels  
c : Régime de l'imposition d'après le bénéfice réel  

­ Article 57 

Modifié par LOI n°2014-891 du 8 août 2014 - art. 19  

Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu dû par les entreprises qui sont sous la dépendance ou qui possèdent 
le contrôle d'entreprises situées hors de France, les bénéfices indirectement transférés à ces dernières, soit par voie 
de majoration ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout autre moyen, sont incorporés aux 
résultats accusés par les comptabilités. Il est procédé de même à l'égard des entreprises qui sont sous la dépendance 
d'une entreprise ou d'un groupe possédant également le contrôle d'entreprises situées hors de France.  
La condition de dépendance ou de contrôle n'est pas exigée lorsque le transfert s'effectue avec des entreprises 
établies dans un Etat étranger ou dans un territoire situé hors de France dont le régime fiscal est privilégié au sens 
du deuxième alinéa de l'article 238 A ou établies ou constituées dans un Etat ou territoire non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A.  
En cas de défaut de réponse à la demande faite en application de l'article L. 13 B du livre des procédures fiscales 
ou en cas d'absence de production ou de production partielle de la documentation mentionnée au III de l'article L. 
13 AA et à l'article L. 13 AB du même livre, les bases d'imposition concernées par la demande sont évaluées par 
l'administration à partir des éléments dont elle dispose et en suivant la procédure contradictoire définie aux articles 
L. 57 à L. 61 du même livre.  
A défaut d'éléments précis pour opérer les rectifications prévues aux premier, deuxième et troisième alinéas, les 
produits imposables sont déterminés par comparaison avec ceux des entreprises similaires exploitées 
normalement. 
 
Chapitre II : Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=49851E55652492A895A2A67C42907634.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000029349482&idArticle=LEGIARTI000029350582&dateTexte=20191126&categorieLien=id#LEGIARTI000029350582
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Section III : Détermination du bénéfice imposable  

­ Article 212 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 34 (V)  

I. – Les intérêts afférents aux sommes laissées ou mises à disposition d'une entreprise par une entreprise liée, 
directement ou indirectement, au sens du 12 de l'article 39, sont déductibles : 
a) Dans la limite de ceux calculés d'après le taux prévu au premier alinéa du 3° du 1 du même article 39 ou, s'ils 
sont supérieurs, d'après le taux que cette entreprise emprunteuse aurait pu obtenir d'établissements ou 
d'organismes financiers indépendants dans des conditions analogues ; 
b) Et, sous réserve que l'entreprise débitrice démontre, à la demande de l'administration, que l'entreprise qui a mis 
les sommes à sa disposition est, au titre de l'exercice en cours, assujettie à raison de ces mêmes intérêts à un impôt 
sur le revenu ou sur les bénéfices dont le montant est au moins égal au quart de l'impôt sur les bénéfices déterminé 
dans les conditions de droit commun et au taux normal prévu au deuxième alinéa du I de l'article 219. 
Dans l'hypothèse où l'entreprise prêteuse est domiciliée ou établie à l'étranger, l'impôt sur les bénéfices déterminé 
dans les conditions de droit commun et au taux normal prévu au deuxième alinéa du I de l'article 219 s'entend de 
celui dont elle aurait été redevable en France sur les intérêts perçus si elle y avait été domiciliée ou établie. 
Lorsque l'entreprise prêteuse est une société ou un groupement soumis au régime d'imposition prévu à l'article 8 
ou un organisme de placement collectif relevant des articles L. 214-1 à L. 214-191 du code monétaire et financier 
ou un organisme de même nature constitué sur le fondement d'un droit étranger et situé dans un Etat membre de 
l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui n'est pas un Etat non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A, le présent b ne s'applique que s'il existe également des liens de dépendance, au sens du 12 de 
l'article 39, entre cette société, ce groupement ou cet organisme et un ou plusieurs détenteurs de parts de cette 
société, de ce groupement ou de cet organisme. Dans cette hypothèse, l'impôt sur ces intérêts est apprécié au 
niveau de ces détenteurs de parts. 
II. – (Abrogé). 
III. – (Abrogé). 
III bis. – Le solde de la fraction d'intérêts non déductible immédiatement, mentionné au sixième alinéa du II du 
présent article dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de 
finances pour 2019, non imputé à la clôture du dernier exercice ouvert avant le 1er janvier 2019 est déductible 
dans les mêmes conditions que les charges financières nettes non déduites mentionnées au 1 du VI de l'article 212 
bis. 
IV. – Les dispositions du deuxième alinéa du 3° du 1 de l'article 39 ne sont pas applicables aux sociétés régies par 
la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 
NOTA :  
Conformément à l’article 34 II de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, ces dispositions s’appliquent aux exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2019. 

 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, 28 juin 2002, n° 232276  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à l'issue d'une vérification de 
comptabilité la société Schneider, devenue depuis Schneider Electric, a été assujettie au titre de l'année 1986, en 
application des dispositions du I de l'article 209 B du code général des impôts, à un supplément d'impôt sur les 
sociétés à raison des résultats bénéficiaires de sa filiale suisse Paramer ; qu'après avoir annulé le jugement du 13 
février 1996 du tribunal administratif de Paris, la cour administrative d'appel de Paris a, par un arrêt en date du 30 
janvier 2001, déchargé la société Schneider Electric de cet impôt, au motif que les stipulations du 1° de l'article 7 
de la convention fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966, modifiée par l'avenant du 3 décembre 1969, font 
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obstacle à l'application de l'article 209 B du code général des impôts ; que le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES 
FINANCES ET DE L'INDUSTRIE se pourvoit en cassation contre cet arrêt ; 
Considérant que si une convention bilatérale conclue en vue d'éviter les doubles impositions peut, en vertu de 
l'article 55 de la Constitution, conduire à écarter, sur tel ou tel point, la loi fiscale nationale, elle ne peut pas, par 
elle même, directement servir de base légale à une décision relative à l'imposition ; que, par suite, il incombe au 
juge de l'impôt, lorsqu'il est saisi d'une contestation relative à une telle convention, de se placer d'abord au regard 
de la loi fiscale nationale pour rechercher si, à ce titre, l'imposition contestée a été valablement établie et, dans 
l'affirmative, sur le fondement de quelle qualification ; qu'il lui appartient ensuite, le cas échéant, en rapprochant 
cette qualification des stipulations de la convention, de déterminer - en fonction des moyens invoqués devant lui 
ou même, s'agissant de déterminer le champ d'application de la loi, d'office - si cette convention fait ou non 
obstacle à l'application de la loi fiscale ; 
En ce qui concerne la loi fiscale nationale : 
Considérant qu'aux termes du I de l'article 209 B du code général des impôts, dans sa rédaction applicable à 
l'imposition contestée : "Lorsqu'une entreprise passible de l'impôt sur les sociétés détient directement ou 
indirectement 25 % au moins des actions ou parts d'une société établie dans un Etat étranger ou un territoire situé 
hors de France dont le régime fiscal est privilégié au sens mentionné à l'article 238 A, cette entreprise est soumise 
à l'impôt sur les sociétés sur les résultats bénéficiaires de la société étrangère dans la proportion des droits sociaux 
qu'elle y détient./ Ces bénéfices font l'objet d'une imposition séparée. Ils sont réputés acquis le premier jour du 
mois qui suit la clôture de l'exercice de la société étrangère et sont déterminés selon les règles fixées par le présent 
code./ L'impôt acquitté localement par la société étrangère est imputable dans la proportion mentionnée au premier 
alinéa sur l'impôt établi en France à condition d'être comparable à l'impôt sur les sociétés" ; 
Considérant qu'il ressort des termes mêmes de ces dispositions qu'elles ont pour objet de permettre l'imposition 
en France des bénéfices résultant de l'exploitation d'une société établie à l'étranger et non, contrairement à ce que 
soutient le ministre, des distributions de bénéfices réputées opérées par cette société étrangère à son actionnaire 
résidant en France ; 
En ce qui concerne la portée de la convention fiscale franco-suisse pour l'application de l'article 209 B du code 
général des impôts : 
Considérant qu'aux termes du 1° de l'article 7 de la convention fiscale franco-suisse : "Les bénéfices d'une 
entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que l'entreprise n'exerce son activité 
dans l'autre Etat contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé" ; que le terme "bénéfices" 
mentionné à l'article 7 de la convention fiscale franco-suisse n'est pas défini par cette convention et doit, dès lors, 
être interprété selon le principe énoncé au paragraphe 2 de l'article 3 de ladite convention, aux termes duquel : 
"Pour l'application de la convention par un Etat contractant, toute expression qui n'est pas autrement définie a le 
sens qui lui est attribué par la législation dudit Etat régissant les impôts faisant l'objet de la convention, à moins 
que le contexte n'exige une interprétation différente" ; qu'en l'absence d'élément exigeant une interprétation 
différente, les "bénéfices" auxquels fait référence l'article 7 de la convention sont ceux déterminés selon les règles 
fixées par le code général des impôts ; que, par suite, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant qu'il y a 
identité de nature entre les bénéfices d'exploitation de la société Paramer dont l'imposition est attribuée à la Suisse 
par le 1° de l'article 7 de la convention fiscale franco-suisse et les résultats bénéficiaires de la société Paramer 
imposés en France au nom de la société Schneider sur le fondement de l'article 209 B du code général des impôts 
; 
Considérant qu'en vertu du paragraphe 1 du A de l'article 25 de la convention fiscale franco-suisse, dans sa 
rédaction antérieure à l'avenant du 22 juillet 1997, les revenus visés au 1° de l'article 7 sont exonérés de l'impôt 
français sur les sociétés lorsqu'ils sont réalisés par une société qui, comme la société Paramer, a en Suisse le siège 
de sa direction effective et n'a pas d'établissement stable en France ; que l'objectif d'élimination des doubles 
impositions attribué à cette convention fiscale ne saurait justifier une méconnaissance des stipulations 
susmentionnées au seul motif que l'imposition par la France des bénéfices de la société Paramer n'est pas établie 
au nom de la société suisse mais à celui de sa société mère, qui est une entité juridique distincte et à laquelle lesdits 
bénéfices n'ont pas été effectivement distribués ; que, par suite, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant 
que les stipulations de l'article 7 de la convention fiscale franco-suisse s'opposent à l'application des dispositions 
de l'article 209 B du code général des impôts ; 
Considérant qu'à supposer même qu'il soit établi qu'un objectif de lutte contre l'évasion et la fraude fiscales ait été 
assigné à la convention franco-suisse, cet objectif ne permet pas, faute de stipulation expresse le prévoyant, de 
déroger aux règles énoncées par cette convention ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'administration n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par 
l'arrêt attaqué, qui est suffisamment motivé, la cour administrative d'appel de Paris a annulé le jugement du 13 
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février 1996 du tribunal administratif de Paris et a déchargé la société Schneider Electric du supplément d'impôt 
sur les sociétés auquel elle a été assujettie au titre de l'année 1986 ; 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
: 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative et de condamner l'Etat à payer à la société Schneider Electric une somme 
de 2 000 euros au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
 
 

­ Conseil d’Etat, 30 décembre 2002, n° 215459 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à la suite de la décision de l'assemblée 
générale du 30 novembre 1988, par laquelle la SA Progim a transféré son siège social de Grenoble en Polynésie 
française, les services fiscaux ont, en application des dispositions du 2 de l'article 221 du code général des impôts, 
estimé qu'une telle opération constituait un transfert à l'étranger rendant les bénéfices de la période allant du 1er 
janvier au 30 novembre 1988 immédiatement imposables et que l'intégralité desdits bénéfices et des réserves 
devait être considérée comme un revenu réputé distribué aux associés en application de l'article 111 bis du même 
code, à concurrence de leur participation respective dans le capital de la société ; que M. et Mme Y... ont été 
imposés à raison de la détention de 1056 actions de la SA Progim ; que Mmes X... ET Y..., co-héritières de M. et 
Mme Y..., demandent l'annulation de l'arrêt par lequel la cour administrative d'appel de Lyon a rejeté leur demande 
tendant à la décharge de la cotisation supplémentaire à l'impôt sur le revenu à laquelle ceux-ci ont été assujettis 
au titre de l'année 1988 ainsi que les pénalités dont elle a été assortie, et à la décharge du prélèvement social de 1 
% afférent à cette imposition ; 
Sur le moyen relatif au bien-fondé de l'impôt : 
Considérant qu'aux termes du 2 de l'article 221 du code général des impôts, dans sa rédaction applicable en 1988 
: "En cas de dissolution, de transformation entraînant la création d'un être moral nouveau, d'apport en société, de 
fusion, de transfert du siège social ou d'un établissement à l'étranger, l'impôt sur les sociétés est établi dans les 
conditions prévues aux 1et 3 de l'article 201 ( ...)" ; qu'aux termes de l'article 201 du même code : "1- Dans le cas 
de cession ou de cessation, en totalité ou en partie, d'une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou minière 
( ...) l'impôt sur le revenu dû en raison des bénéfices réalisés dans cette entreprise ou exploitation et qui n'ont pas 
encore été imposés est immédiatement établi" ; qu'aux termes de l'article 111 bis du même code : "lorsqu'une 
personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés cesse d'y être assujettie, ses bénéfices et réserves, capitalisés 
ou non, sont réputés distribués aux associés en proportion de leurs droits" ; 
Considérant que le transfert du siège d'une société dans le territoire de la Polynésie française, où les règles de 
l'impôt sur les sociétés ne sont pas fixées par le code général des impôts, relève des dispositions du 2 de l'article 
221 du code général des impôts ; que la Cour administrative d'appel n'a donc pas commis d'erreur de droit en 
jugeant que le transfert à Papeete du siège social de la SA Progim, le 30 novembre 1988, devait être regardé 
comme un transfert à l'étranger et en en déduisant, d'une part, le bien-fondé de l'imposition immédiate des 
bénéfices de la période allant du 1er janvier au 30 novembre et, d'autre part, que l'intégralité des bénéfices et des 
réserves de la société devait être réputée distribuée aux associés, en application de l'article 111 bis du même code, 
à concurrence de leur participation respective dans le capital de la société ; 
 

­ Conseil d’Etat, 2 mars 2011, n° 342099   

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à 
l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat (...) " ; qu'il résulte des dispositions de ce même article que le 
Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 
 
Considérant que l'article 57 du code général des impôts dans sa rédaction applicable aux années d'imposition en 
litige dispose, d'une part, que, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu dû par les entreprises qui sont sous la 
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dépendance ou qui possèdent le contrôle d'entreprises situées hors de France, les bénéfices indirectement 
transférés à ces dernières, soit par voie de majoration ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout 
autre moyen, sont incorporés aux résultats accusés par les comptabilités et qu'il est procédé de même à l'égard des 
entreprises qui sont sous la dépendance d'une entreprise ou d'un groupe possédant également le contrôle 
d'entreprises situées hors de France, d'autre part, que la condition de dépendance ou de contrôle n'est pas exigée 
lorsque le transfert s'effectue avec des entreprises établies dans un Etat étranger ou dans un territoire situé hors de 
France dont le régime fiscal est privilégié au sens du deuxième alinéa de l'article 238 A de ce code ; qu'il précise 
par ailleurs les modalités suivant lesquelles les bases d'imposition peuvent être, dans l'hypothèse de tels transferts, 
déterminées par l'administration fiscale ; que les dispositions de cet article sont applicables aux bénéfices soumis 
à l'impôt sur les sociétés, en vertu de l'article 209 du même code ; 
Considérant que la SOCIETE SOUTIRAN ET COMPAGNIE soutient que ces dispositions sont contraires aux 
principes d'égalité devant la loi fiscale et d'égalité devant les charges publiques qui découlent respectivement des 
articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, en ce qu'elles instituent une présomption de 
transfert indirect de bénéfices faisant reposer sur le contribuable la charge de justifier les avantages consentis et 
d'apporter la preuve de l'absence de transfert ; 
Considérant toutefois que l'article 57 du code général des impôts n'institue de présomption de l'existence d'un 
transfert indirect de bénéfices par une société assujettie à l'impôt sur les sociétés en France vers l'étranger que 
lorsque l'administration fiscale a établi, d'une part, l'existence de liens de contrôle ou de dépendance entre cette 
société et des entreprises situées hors de France, sauf dans l'hypothèse, pour laquelle cette condition n'est pas 
exigée, où ces dernières sont établies dans un Etat étranger ou dans un territoire situé hors de France dont le régime 
fiscal est privilégié au sens du deuxième alinéa de l'article 238 A du code général des impôts, et, d'autre part, 
l'octroi d'avantages consentis par cette société à ces entreprises ; qu'il s'agit d'une présomption simple, que la 
société contribuable peut combattre en apportant la preuve que ces avantages ont été justifiés par l'obtention de 
contreparties favorables à sa propre exploitation et ne constituent pas un transfert indirect de bénéfices ; que les 
sociétés consentant des avantages à des entreprises situées hors de France avec lesquelles elles entretiennent des 
liens de contrôle ou de dépendance ou à des entreprises situées dans un Etat étranger ou dans un territoire situé 
hors de France dont le régime fiscal est privilégié se trouvent, pour l'établissement de l'impôt, dans une situation 
différente des autres sociétés au regard de l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, que le 
législateur a entendu poursuivre par les dispositions contestées ; que la différence de traitement prévue par le 
législateur est fondée sur des critères objectifs et rationnels ; que, dès lors, il ne peut être regardé comme ayant 
méconnu le principe d'égalité devant la loi ni comme ayant instauré une rupture caractérisée devant les charges 
publiques ; que, par suite, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; 
qu'ainsi, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
invoquée, le moyen tiré par la SOCIETE SOUTIRAN ET COMPAGNIE, à l'appui de son pourvoi en cassation, 
de ce que l'article 57 du code général des impôts porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
doit être regardé comme non sérieux ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Loi n° 99-209 organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

­ Article 99 

Modifié par loi organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 1  
Modifié par loi organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 4  

Les délibérations par lesquelles le congrès adopte des dispositions portant sur les matières définies à l'alinéa 
suivant sont dénommées : " lois du pays ".  
Les lois du pays interviennent dans les matières suivantes correspondant aux compétences exercées par la 
Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur transfert par application de la présente loi :  
1° Signes identitaires et nom mentionnés à l'article 5 ;  
2° Règles relatives à l'assiette et au recouvrement des impôts, droits et taxes de toute nature ;  
3° Principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et du droit de la sécurité sociale ; garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie et des communes ;  
4° Règles relatives à l'accès au travail des étrangers ;  
5° Statut civil coutumier, régime des terres coutumières et des palabres coutumiers ; limites des aires coutumières 
; modalités de désignation au sénat coutumier et aux conseils coutumiers, sous réserve des dispositions des articles 
137,138 et 138-1 ;  
6° Règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le chrome , le cobalt et les éléments des terres rares ;  
7° Règles du droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces, sous réserve des dispositions du 13° de 
l'article 127 ;  
8° Règles relatives à l'accès à l'emploi, en application de l'article 24 ;  
9° Règles concernant l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les libéralités 
;  
10° Principes fondamentaux concernant le régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales ;  
11° Répartition entre les provinces de la dotation de fonctionnement et de la dotation d'équipement mentionnées 
aux I et II de l'article 181 ;  
12° Compétences transférées et échéancier de ces transferts, dans les conditions prévues à la section 1 du chapitre 
Ier du titre II ;  
13° Création d'autorités administratives indépendantes, en application de l'article 27-1, dans les domaines relevant 
de sa compétence. 
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­ Article 107  

Modifié par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 3  
Les lois du pays ont force de loi dans le domaine défini à l'article 99. Elles ne sont susceptibles d'aucun recours 
après leur promulgation.  
Les dispositions d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité, qui obéit 
aux règles définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel.  
Les dispositions d'une loi du pays intervenues en dehors du domaine défini à l'article 99 ont un caractère 
réglementaire. Lorsqu'au cours d'une procédure devant une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre 
judiciaire, la nature juridique d'une disposition d'une loi du pays fait l'objet d'une contestation sérieuse, la 
juridiction saisit, par un jugement qui n'est susceptible d'aucun recours, le Conseil d'Etat qui statue dans les trois 
mois. Il est sursis à toute décision sur le fond jusqu'à ce que le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la nature de la 
disposition en cause.  
Le Conseil d'Etat peut également être saisi par le président du congrès, par le président du gouvernement, par le 
président d'une assemblée de province ou par le haut-commissaire, aux fins de constater qu'une disposition d'une 
loi du pays est intervenue en dehors du domaine défini à l'article 99. 
L'autorité qui saisit le Conseil d'Etat en informe immédiatement les autres autorités mentionnées à l'alinéa 
précédent. Celles-ci peuvent présenter leurs observations dans un délai de quinze jours.  
Le Conseil d'Etat se prononce dans les trois mois de la saisine prévue aux deux alinéas précédents. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions renvoyées 

­ Décision n° 2016-604 QPC du 17 janvier 2017 - Société Alinéa [Application dans le temps de la 
réforme du régime du report en arrière des déficits pour les entreprises soumises à l’impôt sur les 
sociétés] 

1. L'article 2 de la loi du 19 septembre 2011 mentionnée ci–dessus réforme, à ses paragraphes I et III, le régime 
du report en avant des déficits pour les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés et, à son paragraphe II, le 
régime du report en arrière de ces mêmes déficits. Le paragraphe IV de cet article 2, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 28 décembre 2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Les I, II et III s'appliquent aux déficits constatés 
au titre des exercices clos à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi ainsi qu'aux déficits restant à 
reporter à la clôture de l'exercice précédant le premier exercice clos à compter de cette même date ». 
2. La société requérante conteste à un double titre la constitutionnalité de ces dispositions, en ce qu'elles 
définissent les conditions d'application dans le temps de la réforme du régime du report en arrière des déficits. 
D'une part, en rendant cette réforme applicable aux déficits restant à reporter avant l'entrée en vigueur de la loi du 
19 septembre 2011, ces dispositions porteraient une atteinte inconstitutionnelle à des situations légalement 
acquises. D'autre part, en privant les entreprises de la possibilité d'opter pour le report en arrière de ces déficits, 
ces dispositions seraient contraires au droit à un recours juridictionnel effectif. Il en résulterait une 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. L'association 
intervenante invoque également, pour les mêmes raisons, une méconnaissance du droit au respect des situations 
légalement acquises. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la référence « , II » figurant au paragraphe 
IV de l'article 2 de la loi du 19 septembre 2011. 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=895D9E34B9DF9DDB1E192EAE53CAE19B.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000021446446&idArticle=LEGIARTI000021447954&dateTexte=20091211&categorieLien=id#LEGIARTI000021447954
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705065&idArticle=LEGIARTI000021448082&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017 - Conseil national des barreaux [Secret professionnel et 
obligation de discrétion du défenseur syndical] 

1. L'article L. 1453-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 août 2015 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : 
« Un défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant les conseils de prud'hommes 
et les cours d'appel en matière prud'homale. 
« Il est inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative sur proposition des organisations d'employeurs et 
de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au 
moins une branche, dans des conditions définies par décret ».  
2. Le 20° du paragraphe I de l'article 258 de la loi du 6 août 2015 prévoit : 
« L'article L. 1453-2 est ainsi modifié : 
« a) Au premier alinéa, les mots : « la section ou, lorsque celle-ci est divisée en chambres, devant la chambre à 
laquelle » sont remplacés par les mots : « le conseil de prud'hommes auquel » ; 
« b) Le second alinéa est supprimé ».  
3. L'article L. 1453-5 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi du 6 août 2015, prévoit : 
« Dans les établissements d'au moins onze salariés, le défenseur syndical dispose du temps nécessaire à l'exercice 
de ses fonctions, dans la limite de dix heures par mois ».   
4. L'article L. 1453-6 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« Le temps passé par le défenseur syndical hors de l'entreprise pendant les heures de travail pour l'exercice de sa 
mission est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés et du droit 
aux prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié 
tient du fait de son ancienneté dans l'entreprise. 
« Ces absences sont rémunérées par l'employeur et n'entraînent aucune diminution des rémunérations et avantages 
correspondants. 
« Les employeurs sont remboursés par l'État des salaires maintenus pendant les absences du défenseur syndical 
pour l'exercice de sa mission ainsi que des avantages et des charges sociales correspondants. 
« Un décret détermine les modalités d'indemnisation du défenseur syndical qui exerce son activité professionnelle 
en dehors de tout établissement ou qui dépend de plusieurs employeurs ».   
5. L'article L. 1453-7 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« L'employeur accorde au défenseur syndical, à la demande de ce dernier, des autorisations d'absence pour les 
besoins de sa formation. Ces autorisations sont délivrées dans la limite de deux semaines par période de quatre 
ans suivant la publication de la liste des défenseurs syndicaux sur laquelle il est inscrit. 
« L'article L. 3142-12 est applicable à ces autorisations. Ces absences sont rémunérées par l'employeur. Elles sont 
admises au titre de la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle, dans les 
conditions prévues à l'article L. 6331-1 ».  
6. L'article L. 1453-8 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« Le défenseur syndical est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 
fabrication. 
« Il est tenu à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et 
données comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 
négociation. 
« Toute méconnaissance de ces obligations peut entraîner la radiation de l'intéressé de la liste des défenseurs 
syndicaux par l'autorité administrative ». 
7. L'article L. 1453-9 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« L'exercice de la mission de défenseur syndical ne peut être une cause de sanction disciplinaire ou de rupture du 
contrat de travail. 
« Le licenciement du défenseur syndical est soumis à la procédure d'autorisation administrative prévue au livre 
IV de la deuxième partie ».   
8. Le 19° de l'article L. 2411-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la protection contre le 
licenciement applicable aux salariés protégés bénéficie au :« Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 
».  
9. L'article L. 2411-24 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
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« Le licenciement du défenseur syndical ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail ».  
10.  Le 15° de l'article L. 2412-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la protection en cas de 
rupture d'un contrat à durée déterminée applicable aux salariés protégés bénéficie au :« Défenseur syndical 
mentionné à l'article L. 1453-4 ». 
11. L'article L. 2412-15 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« La rupture du contrat de travail à durée déterminée d'un défenseur syndical avant son terme, en raison d'une 
faute grave ou de l'inaptitude constatée par le médecin du travail, ou à l'arrivée du terme, lorsque l'employeur 
n'envisage pas de renouveler un contrat comportant une clause de renouvellement, ne peut intervenir qu'après 
autorisation de l'inspecteur du travail ». 
12. Le 15° de l'article L. 2413-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que l'interruption ou la 
notification du non–renouvellement de la mission d'un salarié temporaire par l'entrepreneur de travail temporaire 
ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail lorsque le salarié est investi d'un mandat de :« 
Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
13. Le 12° de l'article L. 2414-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que le transfert d'un salarié 
compris dans un transfert partiel d'entreprise ou d'établissement par application de l'article L. 1224-1 ne peut 
intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail lorsqu'il est investi d'un mandat de :« Défenseur syndical 
mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
14. Le 6° de l'article L. 2421-2 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la procédure de 
licenciement applicable au délégué syndical, au salarié mandaté et au conseiller du salarié s'applique également 
au salarié investi d'un mandat de :« Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
15.  L'article L. 2439-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« Le fait de rompre le contrat de travail d'un salarié inscrit sur la liste arrêtée par l'autorité administrative 
mentionnée à l'article L. 1453-4, en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure d'autorisation 
administrative prévues au présent livre, est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 €. 
« Le fait de transférer le contrat de travail d'un salarié mentionné au premier alinéa du présent article dans le cadre 
d'un transfert partiel d'entreprise ou d'établissement, en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure 
d'autorisation administrative, est puni des mêmes peines ». 
16. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la justice au motif que 
le défenseur syndical ne présente pas des garanties de confidentialité aussi protectrices pour le justiciable que 
celles auxquelles sont tenus les avocats. Alors que ces derniers sont soumis à une obligation de secret 
professionnel s'étendant à l'ensemble des échanges et des correspondances avec leur client, le défenseur syndical 
est uniquement tenu à une obligation de secret professionnel limitée aux procédés de fabrication, ainsi qu'à une 
simple obligation de discrétion restreinte à certaines informations. Dès lors qu'en matière prud'homale la 
représentation des parties est obligatoire en appel, soit par un avocat, soit par un défenseur syndical, l'égalité entre 
les justiciables serait ainsi méconnue. 
17.  Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premiers alinéas de l'article L. 
1453-8 du code du travail. 
 
 

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 - M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l’état d’urgence II] 

1. L'article 6 de la loi du 3 avril 1955 mentionnée ci-dessus dans sa rédaction résultant de la loi du 19 décembre 
2016 mentionnée ci-dessus détermine les conditions dans lesquelles le ministre de l'intérieur peut assigner une 
personne à résidence dans le cadre de l'état d'urgence. Les onzième à quatorzième alinéas de cet article prévoient 
:« La décision d'assignation à résidence d'une personne doit être renouvelée à l'issue d'une période de prorogation 
de l'état d'urgence pour continuer de produire ses effets. 
« À compter de la déclaration de l'état d'urgence et pour toute sa durée, une même personne ne peut être assignée 
à résidence pour une durée totale équivalant à plus de douze mois. 
« Le ministre de l'intérieur peut toutefois demander au juge des référés du Conseil d'État l'autorisation de prolonger 
une assignation à résidence au-delà de la durée mentionnée au douzième alinéa. La demande lui est adressée au 
plus tôt quinze jours avant l'échéance de cette durée. Le juge des référés statue dans les formes prévues au livre 
V du code de justice administrative et dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine, au vu des 
éléments produits par l'autorité administrative faisant apparaître les raisons sérieuses de penser que le 
comportement de la personne continue à constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics. La prolongation 
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autorisée par le juge des référés ne peut excéder une durée de trois mois. L'autorité administrative peut, à tout 
moment, mettre fin à l'assignation à résidence ou diminuer les obligations qui en découlent en application des 
dispositions du présent article. 
« La demande mentionnée à l'avant-dernier alinéa peut être renouvelée dans les mêmes conditions ». 
2. Le paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 prévoit : « Par dérogation aux quatre derniers 
alinéas de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, toute personne qui, dans un délai 
de quatre-vingt-dix jours à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, a été assignée à résidence plus de 
douze mois sur le fondement de l'état d'urgence déclaré par le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant 
application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 et le décret n° 2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application 
outre-mer de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 peut faire l'objet d'une nouvelle mesure d'assignation s'il existe des 
raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Cette 
nouvelle assignation ne peut excéder une durée de quatre-vingt-dix jours. Dans ce délai, s'il souhaite prolonger 
l'assignation à résidence, le ministre de l'intérieur peut saisir le Conseil d'État sur le fondement des quatre derniers 
alinéas de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 précitée ». 
3. Le requérant et la partie intervenante soutiennent que les dispositions contestées sont contraires à la liberté 
d'aller et de venir. D'une part, elles permettent qu'une assignation à résidence prononcée dans le cadre de l'état 
d'urgence soit prolongée au-delà d'une durée de douze mois. D'autre part, elles ne soumettraient pas la 
prolongation d'une mesure d'assignation à résidence à des conditions suffisamment restrictives. Ces dispositions 
méconnaîtraient également l'article 66 de la Constitution en ce qu'elles habilitent une autorité administrative à 
placer une personne sous assignation à résidence pendant plus de douze mois, ce qui constituerait une mesure 
privative de liberté. 
 
 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019 - Mme Élise D. [Déductibilité de l’assiette de l’impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l’égard de ses héritiers ou de personnes 
interposées] 

2. L'article 885 D du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit : 
« L'impôt de solidarité sur la fortune est assis et les bases d'imposition déclarées selon les mêmes règles et sous 
les mêmes sanctions que les droits de mutation par décès sous réserve des dispositions particulières du présent 
chapitre ». 
3. La requérante soutient que cet article serait inconstitutionnel en ce qu'il rend applicable à l'impôt de solidarité 
sur la fortune le 2° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de succession, et a ainsi pour effet 
d'interdire à un assujetti à l'impôt de solidarité sur la fortune de déduire de l'assiette de cet impôt les dettes qu'il a 
contractées auprès d'un de ses héritiers. 
4. Ce renvoi au 2° de l'article 773 contreviendrait tout d'abord au principe d'égalité devant la loi. En effet, il 
introduirait une différence de traitement entre les redevables de cet impôt selon que le redevable a contracté une 
dette auprès d'un membre de sa famille ou auprès d'un tiers. Or, cette différence de traitement serait injustifiée dès 
lors que l'article 773 aurait pour seul objet d'éviter les fraudes aux droits de succession. Par ailleurs, à supposer 
même que le législateur ait entendu poursuivre un objectif de lutte contre la fraude fiscale dans le cadre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, cette différence de traitement ne serait pas cohérente avec cet objectif dès lors que le 
risque de fraude serait identique, que le prêteur soit un héritier ou une autre personne proche de l'emprunteur. 
Enfin, cette différence de traitement serait dépourvue de toute justification lorsque le prêt est consenti par un 
héritier lui-même soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune et qui doit à ce titre inclure sa créance dans sa 
déclaration de patrimoine. 
5. Le renvoi opéré par l'article 885 D au 2° de l'article 773 violerait également le principe d'égalité devant les 
charges publiques. Pour les raisons exposées précédemment, la différence de traitement contestée ne serait pas 
non plus fondée sur des critères objectifs et rationnels. Par ailleurs, ce renvoi aurait pour conséquence une situation 
dans laquelle le même prêt serait considéré, pour l'emprunteur, comme une dette fictive non déductible de son 
patrimoine et, pour le prêteur, comme une créance réelle imposable. Il en résulterait une double imposition 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques. La requérante soutient également que ce dispositif 
ferait peser une charge excessive sur le contribuable qui devrait intégrer dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 
la fortune un bien sans pouvoir déduire de cette assiette la dette effectivement contractée pour l'achat de ce bien. 
6. Enfin, pour ces mêmes raisons, la requérante soutient que les dispositions en cause méconnaîtraient le droit de 
propriété. 
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7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article 885 D du code 
général des impôts au 2° de l'article 773 du même code. 
8. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
9. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
10. Par exception au principe, fixé à l'article 768 du code général des impôts, suivant lequel les dettes du défunt 
au jour de l'ouverture de la succession sont déductibles de l'actif successoral pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit, le premier alinéa du 2° de l'article 773 du même code exclut la déduction des dettes 
contractées par le défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées. Le second alinéa de ce 2° prévoit 
un tempérament à cette exclusion, en permettant aux héritiers et aux personnes interposées de prouver la sincérité 
et l'existence de la dette à condition que celle-ci ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé 
ayant date certaine avant l'ouverture de la succession. 
11. L'article 885 D du code général des impôts prévoit que l'impôt de solidarité sur la fortune obéit aux mêmes 
règles que les droits de mutation par décès. Il résulte ainsi du renvoi opéré par cet article au 2° de l'article 773 du 
même code que les dettes contractées par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune à l'égard de ses 
héritiers ou de personnes interposées ne peuvent être déduites de l'assiette de cet impôt, sauf si la dette a fait l'objet 
d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant la date du fait générateur de l'impôt. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les redevables de 
l'impôt de solidarité sur la fortune selon que la dette qu'ils ont contractée l'a été à l'égard d'un de leurs héritiers ou 
d'une personne interposée, d'une part, ou à l'égard d'un tiers, d'autre part. Toutefois, en adoptant ces dispositions, 
le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces dettes et ainsi réduire les risques de minoration 
de l'impôt de solidarité sur la fortune qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte tenu des liens unissant 
une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre 
la fraude et l'évasion fiscales. 
13. Par conséquent, et dès lors qu'un tel risque de minoration de l'impôt demeure y compris lorsque les héritiers 
auprès desquels l'emprunt a été contracté sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, la 
différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères objectifs et rationnels en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
14. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'interdire à un redevable de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, qui souhaite déduire de son patrimoine la dette contractée auprès d'un héritier ou d'une 
personne interposée, d'en prouver l'existence et la sincérité. Elles ont seulement pour objet d'exiger à cette fin 
qu'elle ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine. 
15. D'autre part, dans l'hypothèse où cette formalité n'a pas été respectée et où l'héritier ou la personne interposée 
ayant consenti le prêt sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, les dispositions contestées 
n'ont pas pour effet d'imposer deux fois une même personne sur un même patrimoine.  
16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'égalité devant les charges publiques doit 
être écarté. Il en est de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. 
17. Le renvoi opéré par l'article 885 D du code général des impôts au 2° de l'article 773 du même code, qui ne 
méconnaît ni le droit de propriété, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-774 QPC du 12 avril 2019 - Société Magenta Discount et autre [Contrôle des prix 
et des marges en Nouvelle-Calédonie] 

1.  L'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie, dans sa rédaction résultant de la 
loi du pays du 7 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« I.- Par exception aux dispositions de l'article Lp. 410-2, les prix des produits alimentaires et non alimentaires 
d'origine locale ou importée et des prestations de services peuvent être fixés : 
« 1° en valeur absolue ; 
« 2° par application d'un coefficient multiplicateur de marge commerciale ou par une marge commerciale en 
valeur absolue, au coût de revient licite ou au prix d'achat net ; 
« 3° par application d'un taux directeur de révision annuel ; 
« 4° sous forme d'engagement annuel de stabilité ou de baisse des prix ou de marges approuvé et étendu par le 
gouvernement ; 
« 5° par application d'un coefficient maximum appliqué à un prix de vente ou une marge antérieurement pratiqués, 
et dont la date de référence est fixée par arrêté du gouvernement ; 
« 6° dans le cadre du régime de liberté surveillée, les prix sont déposés auprès du service compétent du 
gouvernement au moins quinze jours avant leur entrée en vigueur ; 
« 7° dans le cadre du régime de la liberté contrôlée, les évolutions de prix sont soumises à l'accord préalable du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 
« Pour l'application du 2°, le coût de revient licite pour les produits importés et le prix d'achat net pour les produits 
locaux sont calculés selon les modalités définies par délibération du congrès de la Nouvelle-Calédonie. 
« II.- Une délibération du congrès détermine la liste des produits et services ou des familles de produits ou de 
services susceptibles d'être réglementés selon les modalités visées au premier alinéa, en tenant compte de leur 
impact sur le budget des ménages, s'agissant en particulier de produits et services de première nécessité ou de 
grande consommation et/ou de la situation de secteurs ou de zones pour lesquels les conditions de concurrence 
peuvent justifier une réglementation des prix. 
« III.- Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie peut décider de régimes de prix dérogatoires pour les 
commerces dont la surface de vente ou le chiffre d'affaires sont inférieurs aux seuils respectivement fixés par 
arrêté. 
« IV.- Les producteurs, fabricants et distributeurs doivent mentionner les prix maxima de vente au détail sur leurs 
factures. 
« V.- Les modalités de calcul des éléments constitutifs des prix mentionnés au présent article sont fixées par arrêté 
du gouvernement ». 
2. L'article Lp. 412-4 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Il est créé une application internet "observatoiredesprix.nc" dont l'objet est de diffuser auprès des 
consommateurs les prix des produits et des prestations pratiqués en Nouvelle-Calédonie. 
« Les commerçants détaillants dont la surface de vente est supérieure ou égale à 350 m² ont l'obligation de 
transmettre auprès du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie les prix de leurs produits alimentaires et non 
alimentaires, conformément aux modalités et aux délais fixés par arrêté du gouvernement. 
« Les commerçants en gros sont tenus de transmettre au service compétent du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, pour chaque produit commercialisé, les prix de revient licite, les prix de vente hors taxes, ainsi que les 
prix maximal de vente licite, conformément aux modalités et aux délais fixés par arrêté du gouvernement. 
« Les commerçants détaillants dont la surface de vente est supérieure ou égale à 350 m², les commerçants en gros 
sont tenus de transmettre au service compétent du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la marge en valeur 
pratiquée au 1er mai 2018 ainsi que le coût de revient licite ou le prix d'achat net et le prix de vente des produits 
commercialisés au 1er mai 2018, conformément aux modalités et aux délais fixés par arrêté du gouvernement. 
« Les producteurs installés en Nouvelle-Calédonie sont tenus de transmettre au service compétent du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, pour chaque produit commercialisé, les prix de vente hors taxes et les 
prix maximal de vente licite, ainsi que ces mêmes prix pratiqués au 1er mai 2018, conformément aux modalités 
et aux délais fixés par arrêté du gouvernement. 
« Les informations communiquées en vertu des deux alinéas précédents ne sont pas diffusées auprès des 
consommateurs ni rendues publiques. 
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« En cas de non-respect des obligations susmentionnées, les commerçants, les producteurs installés en Nouvelle-
Calédonie, personnes physiques ou morales, peuvent faire l'objet d'une amende administrative prononcée par le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 
« Le montant de l'amende encourue ne peut dépasser 20 000 F CFP et en cas de récidive, 300 000 F CFP, par 
catégorie de produits. Le montant de cette amende vaut pour chaque défaut de transmission de prix ». 
3. L'article 19 de la loi du pays du 30 septembre 2016 mentionnée ci-dessus, dans la même rédaction, prévoit : 
« I.- À compter de la date de la suppression des taxes à l'importation remplacées par la taxe générale sur la 
consommation (TGC), les entreprises retirent de leur coût de revient licite ou de leur prix d'achat net le montant 
des taxes supprimées. 
« II.- À compter de cette même date pendant une durée de 12 mois, les entreprises ne peuvent appliquer sur leurs 
coûts de revient licites ou leurs prix d'achat nets une marge en valeur supérieure à celle appliquée au 30 avril 
2018. 
« Les entreprises des secteurs de l'alimentaire, des fruits et légumes, de l'hygiène, de l'entretien, des pièces de 
rechange automobile et des matériaux de construction dont les produits ou services sont soumis aux dispositions 
de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie, doivent appliquer la plus favorable 
au prix de vente finale consommateur entre les dispositions résultant de l'alinéa précédent et celles résultant des 
mesures prises en application de l'article Lp. 411-2 susvisé. 
« III.- En cas de dérives sur les prix manifestement excessives constatées suite à la date de suppression des taxes 
à l'importation remplacées par la taxe générale sur la consommation, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
est habilité par délibération du congrès, pour une durée maximale de dix-huit mois, à intervenir dans les secteurs 
d'activités où ces dérives sont constatées afin de mettre en place une réglementation sur les prix visant à maîtriser 
l'inflation. 
« Les mesures prises par le gouvernement en application de l'alinéa précédent sont celles visées au I de l'article 
Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie. 
« Une dérive sur les prix manifestement excessive est caractérisée dès lors que, sur un nombre significatif de 
produits, il est constaté que la marge en valeur ou le prix de vente excède le niveau pratiqué avant la suppression 
des taxes à l'importation remplacées par la taxe générale sur la consommation. 
« Lorsqu'une dérive sur les prix manifestement excessive est constatée alors que la marge en valeur pratiquée au 
1er mai 2018 n'a pas été dépassée, le gouvernement consulte sous quinze jours les organisations professionnelles 
et les syndicats de salariés afin d'obtenir des engagements permettant de mettre un terme à la dérive constatée. À 
défaut d'engagements suffisants, ou de respect desdits engagements, une réglementation des prix peut être mise 
en place. 
« Les dispositions du III s'appliquent aux engagements annuels de stabilité ou de baisse des prix ou des marges, 
mentionnés au 4° de l'article Lp. 411-2 du code de commerce, lorsqu'il est constaté une dérive sur les prix 
manifestement excessive. 
« IV.- Le gouvernement informe le congrès des mesures de réglementation des prix prises en application des 
dispositions du II et du III du présent article, en présentant un bilan de ce dispositif à l'issue des neuf premiers 
mois d'application et à la fin des douze mois. 
« V.- Le non-respect des dispositions du I et II du présent article est sanctionné, comme en matière d'infraction à 
la réglementation des prix, par une peine d'amende prévue pour les contraventions de 5e classe, conformément à 
l'article 131-13 du code pénal. 
« VI.- En cas de manquement aux dispositions prévues aux I et II du présent article, le contrevenant peut être 
assujetti au versement d'une amende administrative d'un montant maximal de 1 750 000 F CFP par manquement 
constaté. 
« Le plafond de l'amende est doublé en cas de réitération du manquement au cours de la période de douze mois 
susvisée. 
« Les agents des services compétents de la Nouvelle-Calédonie sont habilités à constater les manquements aux 
dispositions prévues aux I et II du présent article passibles de sanctions administratives. 
« Les sanctions administratives prévues au présent VI sont prononcées par arrêté du gouvernement après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations. 
« VII.- En cas de non-respect des dispositions d'un engagement annuel de stabilité ou de baisse des prix ou des 
marges, au sens du 4° de l'article Lp. 411-2 du code de commerce, le contrevenant peut être assujetti au versement 
d'une amende administrative d'un montant maximum de 1 750 000 F CFP par manquement constaté. 
« Le plafond de l'amende est doublé en case de réitération du manquement au cours de la période de douze mois 
susvisée. 
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« Les manquements prévus au présent VII sont constatés dans les mêmes conditions qu'au VI. Les sanctions 
prévues au présent VII sont prononcées dans les mêmes conditions qu'au VI. 
« VIII.- Les professionnels réalisant une activité de service à la personne et vendant accessoirement des produits 
ne sont pas soumis aux dispositions du présent article. Il en est de même des commerces spécialisés dont la liste 
est fixée par arrêté du gouvernement ». 
4. Les deux sociétés requérantes, rejointes par la partie intervenante, soutiennent tout d'abord que le mécanisme 
pérenne de réglementation des prix et des marges commerciales prévu par l'article Lp. 411-2 du code de commerce 
applicable en Nouvelle-Calédonie, conduirait à supprimer toute forme de concurrence et mettrait en péril la 
pérennité financière des entreprises. Il en résulterait une atteinte à la liberté d'entreprendre, qui ne pourrait être 
justifiée par les circonstances locales en Nouvelle-Calédonie et qui, en tout état de cause, serait disproportionnée 
au regard de l'objectif de lutte contre l'éventuelle hausse des prix consécutive à l'entrée en vigueur de la taxe 
générale sur la consommation. Le législateur du pays aurait, en outre, méconnu l'étendue de sa compétence, dans 
des conditions affectant la liberté d'entreprendre, en ne déterminant ni le champ d'application ni les critères devant 
guider l'élaboration par le congrès de la Nouvelle-Calédonie de la liste des produits et services soumis à cette 
réglementation des marges. 
5. Elles critiquent ensuite les obligations déclaratives incombant aux commerçants et producteurs depuis la loi du 
pays du 7 septembre 2018, prévues à l'article Lp. 412-4 du même code, aux motifs que leur durée d'application ne 
serait pas limitée, que le périmètre des informations à fournir serait très large, créant ainsi une lourde charge pour 
les entreprises, et qu'aucune garantie ne permettrait d'assurer l'effectivité du secret des affaires protégeant les 
informations commerciales ainsi collectées. Il en résulterait une violation de la liberté d'entreprendre. L'une des 
sociétés requérantes, rejointe par la partie intervenante, ajoute que, faute d'avoir fait l'objet de mesures transitoires 
permettant aux entreprises de se préparer à leur mise en œuvre, ces obligations déclaratives auraient été édictées 
en méconnaissance des principes de « sécurité juridique » et de protection des attentes légitimes. 
6. Les deux sociétés requérantes contestent, par ailleurs, le mécanisme général de plafonnement temporaire des 
marges en valeur absolue, à leur niveau constaté le 30 avril 2018, prévu par le paragraphe II de l'article 19 de la 
loi du pays du 30 septembre 2016. En particulier, ce mécanisme ne tiendrait pas compte des conditions normales 
de rentabilité de chaque entreprise et méconnaîtrait ainsi la liberté d'entreprendre. 
7. Enfin, elles soutiennent que le mécanisme prévu en cas de dérive excessive sur les prix, instauré par le 
paragraphe III du même article 19, contreviendrait, lui aussi, à la liberté d'entreprendre, en ce qu'il pourrait être 
déclenché à tout moment, sur le fondement de critères insuffisamment définis et en visant potentiellement tout 
secteur d'activité. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 2° du paragraphe I et le paragraphe II 
de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie, sur les troisième, quatrième et 
cinquième alinéas de l'article Lp. 412-4 du même code et sur les paragraphes II et III de l'article 19 de la loi du 
pays du 30 septembre 2016. 
 
 

2. Sur le contrôle des dispositions fiscales de Nouvelle-Calédonie 

­ Décision n° 83-160 DC du 19 juillet 1983 - Loi portant approbation d'une convention fiscale avec le 
territoire d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie et dépendances  

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que la convention fiscale, conclue les 31 mars et 
5 mai 1983 entre le Gouvernement de la République française et le Conseil de gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale, est contraire aux 
articles 2, 34, 53, 55 et 72 de la Constitution et que, par voie de conséquence, la loi portant approbation de cette 
convention leur est également contraire ; 
Sur le principe de la convention fiscale : 
2. Considérant que les auteurs de la saisine contestent, dans son principe même qu'une convention fiscale puisse 
être conclue avec un territoire d'outre-mer ; qu'en effet, selon eux, une telle procédure n'aurait été conforme à la 
Constitution que "si la Nouvelle-Calédonie eût été un Etat souverain" ; qu'ils soutiennent que "les questions de 
doubles impositions et de prévention de l'évasion fiscale posées à l'intérieur de la République ne peuvent être 
résolues que par la loi de la République" ; 
3. Considérant que, de façon générale, aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ne s'oppose à ce que 
l'Etat passe des conventions avec les diverses collectivités territoriales de la République telles que les communes, 
les départements, les régions ou les territoires d'outre-mer ; 
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4. Considérant que, de même, aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ne s'oppose à ce que de telles 
conventions aient pour objet d'harmoniser l'action des administrations respectives de l'Etat, d'une part, et des 
collectivités territoriales, d'autre part, dans l'exercice des compétences qui leur sont dévolues en vertu de la 
Constitution et de la loi ; 
5. Considérant que de telles conventions, de pur droit interne, puisent leur force obligatoire à l'égard du 
Gouvernement, des administrations et des juridictions dans la loi française en vigueur ; que le législateur, qui n'est 
soumis qu'à l'autorité de la Constitution, ne peut s'interdire lui-même, que ce soit unilatéralement ou 
conventionnellement, de modifier la loi en vigueur ; que, par suite, de telles conventions ne peuvent avoir ni pour 
objet ni pour effet de restreindre l'exercice des compétences conférées au législateur par la Constitution ; 
6. Considérant qu'en vertu de dispositions conformes à la constitution, le territoire de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances perçoit à son profit un impôt sur les sociétés et un impôt sur le revenu des personnes physiques 
établis selon des règles spécifiques ; que, s'il était loisible au législateur de poser lui-même les règles tendant à 
éviter les doubles impositions et l'évasion fiscale pouvant résulter de deux régimes fiscaux coexistant au sein de 
la république française, il n'était pas interdit d'établir de telles règles par le moyen d'une convention avec le 
territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, suivant d'ailleurs en cela la pratique antérieure telle qu'elle 
ressort de la loi n° 71-145 du 22 juin 1971 approuvant une convention fiscale entre le Gouvernement de la 
République française et le Conseil de gouvernement du territoire des Comores, dont les clauses sont semblables 
à celles de la convention que critiquent les auteurs de la saisine ; 
Sur certaines dispositions de la convention fiscale : 
7. Considérant qu'outre la contestation de principe qui vient d'être examinée, les députés auteurs de la saisine 
critiquent plus particulièrement certaines stipulations de la convention fiscale approuvée par la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel ; 
En ce qui concerne la prétendue reconnaissance du territoire comme autorité souveraine : 
8. Considérant qu'il est fait grief à la convention fiscale de traiter la République française et le territoire de la 
Nouvelle-Calédonie "sur un pied de stricte égalité juridique inadmissible dans les rapports d'un Etat souverain 
avec l'un de ses éléments constitutifs que l'on ne peut personnaliser en tant qu'autorité souveraine sans démembrer 
la République française" ; 
9. Considérant qu'aucune des stipulations de la convention ne reconnaît au territoire la qualité d'autorité souveraine 
ou de personne du droit international ; que rien ne s'oppose à ce que, dans le cadre de la convention de droit interne 
passée par les autorités compétentes au titre de chacune des personnes morales contractantes, soient définis des 
droits et des obligations réciproques ; que, comme il a été dit plus haut, la définition de ces droits et obligations 
par la voie contractuelle ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de priver le législateur français des compétences 
que lui confère la Constitution ni d'attribuer aux autorités du territoire des prérogatives contraires à la Constitution 
; 
10. Considérant de même que, si les besoins de la rédaction de la convention ont entraîné l'emploi de termes 
distinguant "le territoire" français et le "territoire de la Nouvelle-Calédonie" et en définissant les ressorts 
géographiques respectifs, ou "l'impôt français" et "l'impôt calédonien", il ressort des dispositions mêmes de 
l'article 3 que ces termes résultent d'une convention de langage de pure commodité et qu'ils n'ont aucune autre 
portée juridique ; 
11. Considérant que ne saurait davantage être retenue l'allégation selon laquelle "la procédure utilisée par le 
Gouvernement est calquée sur la pratique internationale" ni celle selon laquelle la convention critiquée a eu pour 
"modèle la convention type élaborée par l'OCDE pour les accords destinés à éviter les doubles impositions entre 
Etats" ; qu'en effet, si pour des raisons de technique fiscale, les rédacteurs de la convention critiquée ont pu 
s'inspirer de certaines des stipulations habituelles dans les traités internationaux, ce fait ne saurait en rien conférer 
à la convention en cause un quelconque caractère international ; 
12. Considérant de même que, si l'article 25 de la convention stipule : "La présente convention sera approuvée 
conformément aux dispositions en vigueur dans chaque territoire", cette clause, contrairement à ce que soutiennent 
les auteurs de la saisine, ne comporte aucune référence explicite ou implicite à l'article 53 de la Constitution relatif 
à la ratification et à l'approbation des traités et accords internationaux et procède de l'application des règles de pur 
droit interne relatives à l'exercice des compétences publiques en matière contractuelle ; 
En ce qui concerne la méconnaissance prétendue de l'article 34 de la Constitution : 
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que nombre de stipulations de la convention critiquée sont 
de nature à retirer au législateur l'exercice de compétences qui lui appartiennent en vertu de l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il en serait ainsi notamment de l'article 23 qui, pour l'application des accords amiables, écarte les 
règles de délai prévues par "le droit interne des territoires", et de l'article 26 subordonnant à un délai de préavis la 
dénonciation de la convention par l'une ou l'autre partie ; 
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14. Considérant que ces stipulations qui ont force obligatoire dans le cadre contractuel ne sauraient, pour les 
raisons exposées plus haut, avoir ni pour objet ni pour effet d'affecter l'exercice de la compétence du législateur 
telle qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution dont ni la convention en cause ni la loi déférée au Conseil 
constitutionnel n'ont entendu limiter la portée ; 
Sur l'ensemble : 
15. Considérant que ni la convention approuvée par la loi déférée au Conseil constitutionnel ni cette loi elle-même 
ne sont contraires à l'indivisibilité de la République proclamée par l'article 2 de la Constitution, ni à l'article 34 
définissant le domaine de la loi, ni aux articles 53 et 55 de la Constitution relatifs aux traités et accords 
internationaux, totalement étrangers aux textes soumis à l'examen du Conseil constitutionnel, ni à l'article 72 de 
la Constitution consacrant l'existence et les droits des collectivités territoriales ; 
16. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen. 
 
 

­ Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes] 

SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
1. Considérant qu'aux termes de l'article unique de la loi du pays n° 2011-6 du 17 octobre 2011 susvisée : « Sous 
réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les actes réglementaires et individuels pris en 
application des articles 1er et 2 de la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des 
importations de viandes et abats en Nouvelle-Calédonie sont validés en tant que leur légalité serait contestée par 
le moyen tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et d'entreposage 
frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et 
cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne serait pas 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant » ; 
2. Considérant que l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée a défini le domaine des lois du pays 
de la Nouvelle-Calédonie et que son article 107 leur a conféré « force de loi » dans ces matières ; que, d'une part, 
ce dernier article organise, en ses troisième et quatrième alinéas, une procédure par laquelle le Conseil d'État, saisi 
soit par une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire, soit par le président du congrès, le président 
du gouvernement, le président d'une assemblée de province ou le haut-commissaire, constate, le cas échéant, 
qu'une disposition d'une loi du pays serait intervenue en dehors du domaine défini à l'article 99 ; que, d'autre part, 
l'article 3 de la loi organique du 10 décembre 2009 susvisée relative à l'application de l'article 61-1 de la 
Constitution a inséré dans cet article 107 un alinéa aux termes duquel : « Les dispositions d'une loi du pays peuvent 
faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité, qui obéit aux règles définies par les articles 23-1 à 23-
12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel » ; qu'il 
résulte de ces dispositions de l'article 107 que la procédure relative à l'examen d'une question prioritaire de 
constitutionnalité portant sur une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie exclut l'application des dispositions des 
troisième et quatrième alinéas de l'article 107 ; 
3. Considérant que la loi du pays contestée a été adoptée selon la procédure prévue par les articles 100 à 103 de 
la loi organique du 19 mars 1999 susvisée ; qu'elle n'a pas fait l'objet, depuis lors, d'une décision du Conseil d'État 
constatant qu'elle serait intervenue en dehors des matières énumérées par l'article 99 ; que, par suite, elle constitue 
une disposition pouvant faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ; 
 
 

3. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques en matière de 
présomptions irréfragables  

­ Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances pour 2000  

52. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen, avec le principe énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; 
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­ Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010 - M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion fiscale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait 
pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie 
à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion 
fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, toutefois, dans le cas où la 
personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des sommes 
rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que ce 
contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 155 
A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

­ Décision n° 2010-88 QPC du 21 janvier 2011 - Mme Danièle B. [Évaluation du train de vie] 

− SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI : 
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
4. Considérant que le législateur a donné à l'administration, en cas de disproportion marquée entre le train de vie 
et les revenus déclarés d'un contribuable, la possibilité de porter la base d'imposition à l'impôt sur le revenu de ce 
dernier à un montant forfaitaire en appliquant un barème à certains éléments révélateurs de son train de vie ; 
qu'une telle disproportion est établie « lorsque la somme forfaitaire qui résulte de l'application du barème et de la 
majoration prévus aux 1 et 2 de l'article 168 excède d'au moins un tiers, pour l'année de l'imposition, le montant 
du revenu net global déclaré y compris les revenus exonérés ou taxés selon un taux proportionnel ou libérés de 
l'impôt par l'application d'un prélèvement » ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale ; qu'il a institué, entre les contribuables ayant un train de vie 
disproportionné par rapport à leurs revenus déclarés et les autres contribuables, une différence de traitement en 
rapport direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit 
être rejeté ; 
- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'en retenant chacun des éléments du train de vie, visés au 1 de l'article 168, 
susceptibles d'être pris en compte pour déterminer la base d'imposition et en attribuant à chacun de ces éléments 
une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls cas où une disproportion 
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marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie ; qu'ainsi, il s'est fondé sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il s'est assignés ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, que le 2 du même article dispose : « La somme forfaitaire déterminée en 
application du barème est majorée de 50 % lorsqu'elle est supérieure ou égale à deux fois la limite mentionnée au 
1 et lorsque le contribuable a disposé de plus de six éléments du train de vie figurant au barème » ; qu'en ne se 
fondant plus sur le barème fixé au 1 pour évaluer la base d'imposition dès lors qu'un certain nombre des éléments 
de train de vie utilisés pour définir l'assiette est dépassé, le législateur a retenu un critère qui n'est ni objectif ni 
rationnel et fait peser, le cas échéant, sur certains contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives ; que, dès lors, le 2 de l'article 168 du code général des impôts doit être déclaré contraire au principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que le contribuable est autorisé, en application du 3 du même article, à « apporter 
la preuve que ses revenus ou l'utilisation de son capital ou les emprunts qu'il a contractés lui ont permis d'assurer 
son train de vie » ; qu'il peut ainsi contester l'évaluation forfaitaire faite par l'administration en apportant la preuve 
de la manière dont il a pu financer le train de vie ainsi évalué, sans qu'il soit nécessaire pour lui de prouver la 
manière dont il a financé chacun des éléments retenus pour cette évaluation ; que ces dispositions du 3 de l'article 
168 ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les charges 
publiques, faire obstacle à ce que le contribuable soumis à la procédure de l'article 168 puisse être mis à même de 
prouver que le financement des éléments de patrimoine qu'il détient n'implique pas la possession des revenus 
définis forfaitairement ; 
9. Considérant que les autres dispositions contestées ne sont contraires ni au principe d'égalité devant la loi, ni au 
principe d'égalité devant les charges publiques, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2011-165 QPC du 16 septembre 2011 - Société HEATHERBRAE LTD [Exemption de 
la taxe forfaitaire sur les immeubles détenus par des personnes morales] 

4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect 
du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
5. Considérant qu'en instituant la taxe forfaitaire de 3 % prévue aux articles 990 D et 990 E, le législateur a entendu 
dissuader les contribuables assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune d'échapper à une telle imposition en 
créant, dans des États n'ayant pas conclu avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, des sociétés qui deviennent propriétaires 
d'immeubles situés en France ; qu'ainsi, il a voulu assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ; que, pour ce faire, il a notamment prévu, dans le 3° de l'article 990 
E, d'exempter de la taxe les entreprises qui communiquent annuellement à l'administration fiscale ou prennent et 
respectent l'engagement de le faire sur sa demande des informations sur la situation et la consistance des 
immeubles possédés en France, l'identité et l'adresse des actionnaires, associés ou autres membres, le nombre des 
actions, parts ou autres droits détenus par chacun d'eux et la justification de leur résidence fiscale ; qu'ainsi, au 
regard des possibilités de contrôle de l'administration, ces entreprises se trouvent dans une situation différente de 
celles qui, n'étant pas soumises aux mêmes règles de transmission d'informations, ne présentent pas les mêmes 
garanties ; que le législateur a donc institué une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
qu'il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en conséquence, le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 13 de la Déclaration de 1789 par le 3° de l'article 990 E du code général des impôts doit être écarté ; que 
cette disposition n'instituant pas une sanction ayant le caractère d'une punition, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 9 de la Déclaration de 1789 est inopérant ; 
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­ Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (III)   

- SUR L'ARTICLE 19 :  
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 modifie l'article 150-0 D du code général des impôts ; qu'il 
prévoit que la valeur retenue pour déterminer le gain net de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation 
de valeurs mobilières qui ont fait l'objet de donations ou de dons manuels dans les dix-huit mois précédant 
l'opération de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation est la valeur d'acquisition de ces valeurs 
mobilières par le donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit ; que le paragraphe II de 
l'article 19 modifie l'article 167 bis du code général des impôts pour appliquer ces nouvelles dispositions lors d'un 
transfert de domicile fiscal hors de France intervenant dans les dix-huit mois à compter de la donation ou du don 
manuel ; que le paragraphe III de l'article 19 rend applicables les paragraphes I et II aux donations et dons manuels 
réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  
21. Considérant que, selon les députés requérants, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a établi 
une présomption de montage juridique abusif qui ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels en lien avec 
l'objectif poursuivi et, par conséquent, a méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques ; que les 
dispositions contestées, en faisant obstacle à ce que le donataire dispose d'une voie de droit lui permettant de 
contester la présomption, n'assureraient pas la garantie des droits ; que la double imposition qui peut résulter, pour 
le contribuable cédant des titres pour lesquels il a déjà acquitté des droits de mutation à titre gratuit, de 
l'acquittement d'une imposition au titre de la plus-value sur une fraction de la valeur de ces titres qui a déjà été 
soumise aux droits de mutation à titre gratuit, porterait atteinte au principe d'égalité devant l'impôt ; qu'enfin ces 
dispositions auraient un effet rétroactif ;  
22. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
23. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu faire obstacle à des montages 
juridiques destinés à éluder l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières ; qu'il a, à cette fin, prévu 
d'assujettir le donataire de valeurs mobilières cédées à titre onéreux dans les dix-huit mois suivant la donation à 
l'imposition sur les plus-values en retenant comme valeur de référence non plus la valeur des titres lors de la 
mutation à titre gratuit mais la valeur de ces titres lors de leur acquisition ou souscription par le donateur, 
augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit, excepté lorsque cette valeur est inférieure à celle retenue 
lors de la donation ; qu'il a exclu l'application de ces nouvelles dispositions pour les valeurs mobilières faisant 
l'objet d'une donation dans le cadre d'un engagement collectif de conservation prévu par les articles 787 B ou 787 
C du code général des impôts ; qu'il a également prévu des dérogations à l'application de ces nouvelles dispositions 
en faveur des donataires se trouvant dans une situation d'invalidité correspondant aux deuxième ou troisième 
catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou lorsque le donataire ou son conjoint ou 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune est licencié ou décède ;  
24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une imposition 
supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du donateur antérieur au 
transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la donation de la cession à titre 
onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de manière irréfragable que la succession 
de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le paiement de l'imposition des plus-values ; que le 
législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par 
suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 19 de la loi déférée doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

- SUR L'ARTICLE 57 : 
45. Considérant que l'article 57 modifie le 2 de l'article 238-0 A du code général des impôts pour permettre 
d'ajouter à la liste des États et territoires non coopératifs en matière fiscale, les États et territoires non membres 
de l'Union européenne qui n'ont pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative dont les 
stipulations ou la mise en œuvre assurent l'obtention des renseignements nécessaires par la voie de l'échange sur 
demande ou automatique ainsi que des États et territoires non membres de l'Union européenne qui n'ont pas pris 
l'engagement de mettre en place un échange tant sur demande que par voie automatique d'informations avec la 
France ; que ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2016 ; 
46. Considérant que, selon les requérants, en fixant un tel critère pour élaborer la liste des États et territoires non 
coopératifs, le législateur a retenu « un critère impossible à définir à ce jour, en l'absence de consensus 
international sur les modalités d'un échange automatique d'informations » ; que ces dispositions, en faisant peser 
sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives, méconnaîtraient 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; 
47. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité 
devant les charges publiques, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de cette égalité ; 
48. Considérant qu'afin de lutter contre la fraude fiscale, le législateur, par l'article 22 de la loi du 30 décembre 
2009 susvisée, a inséré l'article 238-0 A dans le code général des impôts ; qu'aux termes du premier alinéa du 
paragraphe 1 de cet article : « Sont considérés comme non coopératifs, à la date du 1er janvier 2010, les États et 
territoires non membres de la Communauté européenne dont la situation au regard de la transparence et de 
l'échange d'informations en matière fiscale a fait l'objet d'un examen par l'Organisation de coopération et de 
développement économiques et qui, à cette date, n'ont pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des 
parties, ni signé avec au moins douze États ou territoires une telle convention » ; qu'en vertu du second alinéa du 
paragraphe 1, la liste des États et territoires non coopératifs est fixée par arrêté des ministres chargés de l'économie 
et du budget pris après avis du ministre des affaires étrangères ; que le paragraphe 2 de l'article 238-0 A prévoit 
qu'à compter du 1er janvier 2011, la liste mentionnée au paragraphe 1 est mise à jour, au 1er janvier de chaque 
année, et précise à quelles conditions les États ou territoires sont retirés de cette liste ou ajoutés à celle-ci ; que 
l'arrêté du 12 février 2010 susvisé comprend à ce jour une liste de dix États ; 
49. Considérant que les opérations réalisées par les personnes localisées dans ces États ou territoires non 
coopératifs sont soumises à des mesures fiscales particulières ; qu'il en va ainsi, notamment, de la majoration des 
taux de prélèvement sur les revenus et plus-values de cession en vertu des articles 244 bis, 244 bis A et 244 bis B 
du code général des impôts ou une majoration des taux de retenue à la source sur les intérêts et dividendes en 
vertu des articles 125-0 A, 125 A et 187 du même code ou sur certains gains et rémunérations en vertu des articles 
182 A bis, 182 A ter et 187 du même code ; que les transactions réalisées avec des sociétés établies dans ces États 
ou territoires non coopératifs par des résidents en France sont également soumises à des mesures fiscales 
particulières ; qu'il en va ainsi, notamment, de l'exclusion du régime des « sociétés mères » prévu par l'article 145 
du code général des impôts, des restrictions au régime de déduction des charges en vertu de l'article 238 A du 
même code, de l'alourdissement du régime d'imposition des plus-values de cession de titres de sociétés domiciliées 
dans les États et territoires non coopératifs en vertu des articles 39 duodecies et 219 du même code, de 
l'élargissement de la base minimum d'imposition forfaitaire dans le cadre de l'article 123 bis du code général des 
impôts, des restrictions apportées aux conditions d'imputation des retenues à la source dans celui de l'article 209 
B du même code ; que, par ailleurs, certaines amendes fiscales sont également majorées lorsqu'elles concernent 
des États ou territoires non coopératifs ; qu'il en va notamment ainsi des amendes prévues par les articles 1736 et 
1766 du code général des impôts ; 
50. Considérant qu'en insérant dans le code général des impôts un article 238-0 A, la loi du 30 décembre 2009 a 
entendu lutter contre les « paradis fiscaux » en instaurant un régime de taxation de nature à dissuader les 
investissements et les opérations financières dans les États et territoires refusant les échanges d'informations 
fiscales entre administrations ; qu'en prévoyant d'inscrire sur la liste des États et territoires non coopératifs les 
États et territoires non membres de l'Union européenne qui n'ont pas conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative dont les stipulations ou la mise en œuvre assurent l'obtention des renseignements 
nécessaires par la voie de l'échange sur demande ou automatique ainsi que des États et territoires non membres 
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de l'Union européenne qui n'ont pas pris l'engagement de mettre en place un échange automatique d'informations, 
l'article 57 de la loi déférée a entendu promouvoir l'assistance entre États dans le domaine fiscal ; 
51. Considérant que, selon les informations communiquées par le Gouvernement, la France n'a, à ce jour, conclu 
aucune convention bilatérale comportant une clause particulière sur l'échange automatique d'informations 
répondant aux conditions posées par les dispositions contestées ; qu'en conséquence, en application de ces 
dispositions, un nombre important d'États et de territoires sera susceptible, en l'absence de conventions passées 
au 1er janvier 2016 ou en l'absence d'engagement de passer de telles conventions ou en l'absence d'interprétations 
des conventions existantes comme permettant l'échange automatique d'informations, de figurer sur cette liste des 
États et territoires non coopératifs ; qu'en l'état, les conséquences qui résultent des nouveaux critères d'inscription 
d'un État ou d'un territoire sur cette liste revêtent, pour les entreprises qui y ont une activité, un caractère 
disproportionné à l'objectif poursuivi et sont de nature à entraîner une rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; que les dispositions de l'article 57 méconnaissent les exigences découlant de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ; 
52. Considérant, dès lors, que l'article 57 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2014-437 QPC du 20 janvier 2015 - Association française des entreprises privées et 
autres [Régime fiscal d'opérations réalisées avec des États ou des territoires non coopératifs] 

5. Considérant que, selon l'association et les sociétés  requérantes, la différence de traitement instituée par les 
dispositions contestées de l'article 145 du code général des impôts entre les sociétés mères selon que leurs filiales 
sont établies dans un État ou un territoire figurant ou non sur la liste des États ou  des territoires non coopératifs 
méconnaît le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques dès lors que ces dispositions posent, au 
détriment des premières, une présomption irréfragable de fraude fiscale ; que l'association et les sociétés 
requérantes font valoir le même grief à l'encontre des dispositions contestées des articles 39 duodecies et 219 du 
code général des impôts ; qu'elles font également valoir qu'en permettant que les produits des titres et les plus-
values de cession de  titres de participation provenant de sociétés établies dans un État ou un territoire non 
coopératif soient soumis à un niveau d'imposition dérogatoire, les dispositions contestées engendrent une 
imposition confiscatoire, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; 
6. Considérant, d'une part, que l'article 145 du code général des impôts est relatif aux conditions requises pour 
bénéficier, sur option, du régime fiscal des sociétés mères, dont le fonctionnement est prévu par l'article 216 du 
même code ; que ce régime fiscal autorise une société mère soumise à l'impôt sur les sociétés et détenant une 
participation supérieure à 5 % dans le capital de sa filiale à retrancher de son bénéfice imposable les produits nets 
de participation en provenance de cette filiale, défalcation faite d'une quote-part de frais et charges ; que les 
dispositions du j) du 6 de cet article 145 excluent du bénéfice de ce régime les produits des titres d'une société 
établie dans un État ou un territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ;  
7. Considérant d'autre part, que les dispositions du c) du 2 de l'article 39 duodecies et du a sexies-0 ter) du 
paragraphe I de l'article 219 du code général des impôts excluent l'application du régime des plus ou moins-values 
à long terme aux plus-values provenant de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou un territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A ; 
8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait 
pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre 
les « paradis fiscaux » ; qu'il a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des sociétés qui réalisent des 
investissements ou des opérations financières dans les États et les territoires non coopératifs ; que ce but constitue 
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un objectif de valeur constitutionnelle ; que le législateur a institué, entre les contribuables qui perçoivent des 
produits de titres de sociétés établies dans un État ou un territoire non coopératif ou qui réalisent des plus-values 
à l'occasion de la cession de titres de ces dernières et les autres contribuables, une différence de traitement fondée 
sur des critères en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la loi doit être écarté ;  
10. Considérant, en second lieu, que le niveau d'imposition susceptible de résulter, au titre de la loi fiscale 
française, de l'application des dispositions contestées n'est pas tel qu'il en résulterait une imposition confiscatoire 
; que les dispositions contestées ne sauraient, toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au principe 
d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que, à l'instar de ce que le législateur a prévu pour 
d'autres dispositifs fiscaux applicables aux opérations réalisées dans un État ou un territoire non coopératif, 
notamment aux articles 125 A, 182 A bis et 182 B du code général des impôts, le contribuable puisse être admis 
à apporter la preuve de ce que la prise de participation dans une société établie dans un tel État ou territoire 
correspond à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, 
la localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire ; que, sous cette réserve, elles ne portent pas atteinte au 
principe d'égalité devant les charges publiques ; 
11. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous cette réserve, être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-598 QPC du 25 novembre 2016 – Société Eurofrance [Retenue à la source de 
l’impôt sur les revenus appliquée aux produits distribués dans un Etat ou territoire non coopératif] 

1. Le 2 de l'article 187 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2012 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Le taux de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis est fixé à 75 % 
pour les produits mentionnés aux articles 108 à 117 bis et payés hors de France, dans un État ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A ».  
2. La société requérante conteste, en premier lieu, le taux de 75 % fixé par ces dispositions. D'une part, il serait 
confiscatoire. D'autre part, il en résulterait une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. En second 
lieu, la société requérante conteste le reste des dispositions du 2 de l'article 187 du code général des impôts. D'une 
part, celles-ci méconnaîtraient le principe d'égalité devant les charges publiques, puisque la présomption 
irréfragable de fraude fiscale qu'elles instituent à l'encontre des sociétés distribuant des produits dans un État ou 
un territoire non coopératif ferait obstacle à la prise en compte de leurs facultés contributives. D'autre part, ces 
dispositions édicteraient une sanction ayant le caractère d'une punition contraire au principe de légalité des délits 
et des peines.  
(…) 
- Sur le fond :  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
7. Les produits distribués, visés aux articles 108 à 117 bis du code général des impôts, aux personnes n'ayant pas 
leur domicile fiscal ou leur siège en France sont soumis à la retenue à la source prévue par le 2 de l'article 119 bis 
du code général des impôts. Le 2 de l'article 187 du même code fixe un taux d'imposition spécifique, de 75 %, 
lorsque ces produits sont distribués dans un État ou un territoire non coopératif.  
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre les « paradis fiscaux ». Il a ainsi 
poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des personnes qui réalisent des opérations financières dans les 
États et les territoires non coopératifs. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle. Toutefois ces 
dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les charges 
publiques, faire obstacle à ce que le contribuable puisse être autorisé à apporter la preuve de ce que les distributions 
de produits dans un État ou un territoire non coopératif n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but 
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de fraude fiscale, la localisation de revenus dans un tel État ou territoire. Sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne portent pas atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques.  
9. Par ailleurs, les dispositions contestées n'instituant aucune sanction ayant le caractère d'une punition, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe de la légalité des délits et des peines est inopérant.  
10. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, les dispositions du 2 de l'article 187 du code général 
des impôts, autres que celles mentionnées au paragraphe 5, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2016-614 QPC du 1er mars 2017 - M. Dominique L. [Imposition des revenus réalisés 
par l'intermédiaire de structures établies hors de France et soumises à un régime fiscal privilégié] 

. En ce qui concerne les dispositions contestées du 4 bis : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
5. L'article 123 bis du code général des impôts prévoit l'imposition des avoirs détenus à l'étranger par une personne 
physique fiscalement domiciliée en France, par l'intermédiaire d'une entité juridique dont les actifs sont 
principalement financiers et soumise à un régime fiscal privilégié. À cette fin, il soumet à l'impôt sur le revenu, 
selon des règles dérogatoires au droit commun, les bénéfices et les revenus positifs de cette entité, réputés acquis 
par la personne physique dans la proportion des actions, parts ou droits financiers qu'elle détient dans cette entité. 
En vertu de son 4 bis, l'article 123 bis n'est pas applicable lorsque l'entité est établie ou constituée dans un État de 
l'Union européenne et que son exploitation ou la détention d'actions, parts ou droits en son sein ne peut être 
regardée comme constitutive d'un montage artificiel dont le but serait de contourner la législation fiscale française.  
6. En adoptant l'article 123 bis, le législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales de 
personnes physiques qui détiennent des participations dans des entités principalement financières localisées hors 
de France et bénéficiant d'un régime fiscal privilégié. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle.  
7. Toutefois, l'exemption d'application de l'article 123 bis en cas d'absence de montage artificiel visant à 
contourner la législation fiscale française ne bénéficie qu'aux entités localisées dans un État de l'Union 
européenne. Or, aucune autre disposition législative ne permet au contribuable d'être exempté de cette application 
en prouvant que la localisation de l'entité dans un autre État ou territoire n'a pas pour objet ou pour effet un tel 
contournement. Ce faisant, le législateur a porté une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les 
charges publiques.  
8. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, il en résulte que les mots « , lorsque l'entité juridique est établie 
ou constituée dans un État de la Communauté européenne, » figurant au 4 bis de l'article 123 bis du code général 
des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2017-659 QPC du 6 octobre 2017 - Époux N. [Imposition des revenus réalisés par 
l’intermédiaire de structures établies hors de France et soumises à un régime fiscal privilégié II] 

2. Selon les requérants, ces dispositions interdiraient au contribuable de prouver que l'interposition d'une entité 
juridique établie hors de France n'a pas pour seul objet l'appréhension de bénéfices soumis à l'étranger à un régime 
fiscal privilégié. Elles institueraient ainsi une présomption irréfragable de fraude et d'évasion fiscales, contraire 
aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du 1 de l'article 123 bis 
du code général des impôts. 
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4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si 
l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive 
au regard de leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
5. L'article 123 bis du code général des impôts prévoit l'imposition des avoirs d'une personne physique fiscalement 
domiciliée en France qu'elle détient à l'étranger par l'intermédiaire d'une entité juridique dont les actifs sont 
principalement financiers et soumise à un régime fiscal privilégié. À cette fin, il soumet à l'impôt sur le revenu, 
selon des règles dérogatoires au droit commun, les bénéfices et les revenus positifs de cette entité, réputés acquis 
par la personne physique dans la proportion des actions, parts ou droits financiers qu'elle détient dans cette entité. 
6. En adoptant l'article 123 bis, le législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales de 
personnes physiques qui détiennent des participations dans des entités principalement financières localisées hors 
de France et bénéficiant d'un régime fiscal privilégié. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle. 
7. Toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité 
devant les charges publiques, faire obstacle à ce que le contribuable puisse être autorisé à prouver, afin d'être 
exempté de l'application de l'article 123 bis, que la participation qu'il détient dans l'entité établie ou constituée 
hors de France n'a ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude ou d'évasion fiscales, la 
localisation de revenus à l'étranger.  
8. Sous cette réserve, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. […] ». 
 
 

­ Décision n° 2017-654 QPC du 28 septembre 2017 - Société BPCE [Impossibilité du report de 
l’imputation de crédits d’impôt d’origine étrangère] 

6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 108 à 119, 238 septies B et 1678 bis du code général des 
impôts font l'objet de la retenue à la source de l'impôt sur le revenu prévue à l'article 119 bis du même code. Ils 
sont également compris dans le résultat imposable des sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés. Afin d'éviter 
la double imposition de ces revenus, le a du 1 de l'article 220 du code général des impôts prévoit que cette retenue 
à la source s'impute sur le montant de l'impôt sur les sociétés. 
8. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que cette imputation « s'opère sur l'impôt sur les sociétés à la charge du 
bénéficiaire de ces revenus au titre de cet exercice » et que la même règle s'applique aux crédits d'impôt d'origine 
étrangère correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger et visant à éviter une double imposition. 
9. D'une part, le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce qu'un même contribuable 
soit soumis à plusieurs impositions sur une même assiette. D'autre part, ce principe n'impose pas au législateur, 
pour l'établissement de l'impôt perçu en France, de tenir compte d'autres impôts acquittés à l'étranger sur les 
produits que le contribuable reçoit. D'ailleurs, lorsqu'ils constituent des charges du point de vue fiscal, les retenues 
à la source ou les crédits d'impôt d'origine étrangère peuvent, sauf exception, être déduits du résultat imposable 
en application de l'article 39 du code général des impôts, augmentant d'autant pour les sociétés déficitaires le 
déficit admis en déduction d'éventuels bénéfices ultérieurs. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'égalité devant les charges publiques doit en tout état de cause être écarté. 
– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
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10. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il n'en résulte pas 
pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes. 
11. En interdisant de reporter sur un exercice ultérieur la retenue à la source de l'impôt sur le revenu ou un crédit 
d'impôt d'origine étrangère, les dispositions contestées traitent de la même manière toutes les sociétés, quels que 
soient leurs résultats. Elles ne créent pas non plus, s'agissant des crédits d'impôt d'origine étrangère, de différence 
selon l'État d'origine des revenus. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
la loi doit être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2017-679 QPC du 15 décembre 2017 -M. Jean-Philippe C. [Assujettissement du 
constituant d'un trust à l'impôt de solidarité sur la fortune] 

2. Le requérant, rejoint par les intervenants, reproche à ces dispositions de porter atteinte aux facultés contributives 
des contribuables, en méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques, en ce qu'elles conduisent 
à imposer le constituant d'un trust irrévocable et discrétionnaire à raison des biens placés dans ce trust alors même 
qu'il en est dépossédé et qu'il n'en a plus la disposition. Il soutient également que la présomption irréfragable de 
propriété pesant sur le constituant revêt un caractère disproportionné au regard de l'objectif de lutte contre la 
fraude et l'évasion fiscales. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 885 G ter du 
code général des impôts. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. Les dispositions contestées incluent les biens ou droits placés dans un trust, ainsi que les produits qui y sont 
capitalisés, dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune dû par le constituant du trust ou de son bénéficiaire 
réputé constituant. Ces dispositions ne s'appliquent pas, sous certaines conditions, aux trusts irrévocables dont les 
bénéficiaires exclusifs relèvent de l'article 795 du code général des impôts.  
6. En instituant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que 
confère la détention d'un ensemble de biens et de droits. 
7. En adoptant les dispositions contestées applicables aux biens ou droits placés dans un trust, le législateur a 
instauré, à des fins de lutte  contre la fraude et l'évasion fiscales, une présomption de rattachement au patrimoine 
du constituant de ces biens, droits ou produits. Le législateur a ainsi tenu compte de la difficulté, inhérente aux 
trusts, de désigner la personne qui tire une capacité contributive de la détention de tels biens, droits ou produits. 
Ce faisant, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en fonction de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales qu'il a poursuivi. 
8. Les dispositions contestées ne sauraient toutefois, sans que soit méconnue l'exigence de prise en compte des 
capacités contributives du constituant ou du bénéficiaire réputé constituant du trust, faire obstacle à ce que ces 
derniers prouvent que les biens, droits et produits en cause ne leur confèrent aucune capacité contributive, résultant 
notamment des avantages directs ou indirects qu'ils tirent de ces biens, droits ou produits. Cette preuve ne saurait 
résulter uniquement du caractère irrévocable du trust et du pouvoir discrétionnaire de gestion de son 
administrateur. 
9. Sous la réserve énoncée au paragraphe 8, le premier alinéa de l'article 885 G ter du code général des impôts, 
qui ne méconnaît ni l'article 13 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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